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INTRODUCTION
Avec la régression de l'État dans les services publics, la globalisation, la
déréglementation et l'accélération du commerce et des échanges, il se produit
aujourd'hui un tournant de grande portée qui déstabilise et met en jeu le bien
commun, notre patrimoine collectif. En effet, il ne faut pas oublier que « les
services publics font partie du patrimoine collectif non seulement parce qu'ils ont
été financé (sic) collectivement, mais aussi parce que la mise en commun dont ils
sont l'objet correspond à une certaine conception de ce qui devrait relever du
public afin d'assurer une juste distribution des biens de société essentiels »
(Beauchemin, 1999, p. 93). Partant de ce fait, une réflexion doit s'engager quant à
la redéfinition de nouvelles bases sociales et, de surcroît, quant à la responsabilité
de la construction d'une nouvelle structure économique. Dans cette approche, il
est indispensable que notre génération prenne à nouveau position sur le rôle et le
devenir du mouvement coopératif, acteur de l'économie sociale.
L'un des points influents pour une société du mieux-être réside, sans
doute, dans la construction de liens sociaux signifiants et forts. Cependant, si
l'économie sociale touche l'ensemble de la population à un niveau ou à un autre,
et qu'elle revêt l'espoir d'une vie à essence plus humaniste pour beaucoup d'entre
nous et ce, dans le présent contexte de mondialisation, de mégalopoles et de
profits, il n'en demeure pas moins qu'il reste encore beaucoup de formation et
d'information à faire afin qu'elle puisse revendiquer une participation reconnue et
émérite dans la vie économique.
Pour développer une façon de faire davantage responsable vis-à-vis de
l'individu et de ses besoins, la société doit non seulement reconnaître en l'individu
un potentiel réel d'apport à la vie économique, mais aussi admettre que
l'économique passe, sans contredit, à travers les liens sociaux qui lui sont
intrinsèques. « Tout plan économique, pour être un plan d'affranchissement et non
un plan d'asservissement, doit placer l'origine du pouvoir à l'origine des besoins à
satisfaire » (Fauquet, 1965, p. 336). Au contraire, on voit que la société civile est
éloignée des centres décisionnels et, est reléguée au rôle de spectateur dans un
monde démesuré.
La régression des services publics et l'oubli de l'humain dans
l'économique sont les deux idées fondamentales développées dans la
problématique de cet essai, intitulé ; « L'énergie du pluriel : la force naît du
nombre et l'énergie naît du mouvement du nombre ». Le processus de réflexion
entourant ces deux axes, conduit aux deux questions centrales de notre travail : la
première portant sur le déploiement de la formule coopérative et de ses valeurs, et
la seconde, sur la force générée par l'énergie du mouvement du nombre
d'individus s'identifiant à ces valeurs.
L'un des buts de cet essai est de montrer qu'il est possible de contrer,
voire d'amoindrir, les effets de l'emprise néo-libérale' et de redonner à l'individu
un réel pouvoir de décision en développant et en faisant connaître les concepts et
attributs rattachés à l'économie sociale. Ainsi, la ville de demain, où vivront plus
de la moitié de la population mondiale en 2025 (Andrieu, 2000), peut, en
s'humanisant, encourager une croisade pour civiliser l'argent par la mise en place
d'un processus d'application éthique (cf. figure 3). En l'occurrence, la ville
milieu de vie" intègre l'homme à sa raison d'être et reconnaît à titre crucial sa
participation dans la détermination et la réponse à ses besoins. Cependant, même
si la ville, cette entité sociale qui sera l'abri et l'espoir de la plus grande partie de
l'humanité peut être organisée pour placer l'humain au centre de sa raison d'être,
il n'en demeure pas moins que cela ne se fera pas sans un apport soutenu de
l'éducation.
En effet, pour y parvenir, l'éducation de l'économie sociale, centrée sur
les besoins sociaux, ne peut être passée sous silence dans un enseignement
honnête et durable des sciences de l'économie. « L'université doit éveiller la
curiosité, en façonnant des citoyens et des citoyennes libres, certes, mais
pleinement conscients de la réalité du milieu dans lequel ils vivent» (Béland,
1998, p. 158). De surcroît, l'économique (l'abstrait) prend son sens à travers le
' Entre autre, la croyance au bienfait de l'inégalité des conditions humaines.
social (le concret), c'est-à-dire l'individu dans son milieu de vie. La portée de
l'enseignement des sciences de l'économie doit donc se référer non seulement aux
rapports économiques des hommes mais aussi à « la totalité de leurs relations ;
relations d'affection, relations morales, communauté de sentiments, conception
commune de la vie et de son prix, tous rapports surchargés de traditions et qui
touchent en chacun de nous la personne tout entière » (Fauquet, 1965, p. 236).
La première partie de la réponse propose donc un nouvel élément de
construction du social permettant ainsi de contrer la substitution de l'offre privée à
l'offre publique. La deuxième partie de réponse s'attache à montrer que malgré
cette nécessité d'une connaissance et reconnaissance de l'économie sociale par
l'éducation, celle-ci continue de les ignorer et ce, nonobstant la piètre
performance donnée par l'effrénée recherche de l'intérêt personnel de l'économie
marchande sur l'état du monde.
PREMIER CHAPITRE
LA PROBLÉMATIQUE
1. REDÉFINITION DES RÈGLES DE L'ACTION PUBLIQUE
Depuis la dernière décade, nous assistons à un démantèlement progressif
du rôle de l'État du Québec en matière de services publics. Pensons, notamment,
aux compressions budgétaires dans le système de santé. Une récente étude révèle
que « au cours des quatre dernières années, les compressions en santé ont été de
prés de 2,3 milliards $ au Québec » (O'Neill, P., 1998)^. En outre, « entre 1995 et
1998, sept hôpitaux ont été fermés à Montréal, le nombre de salles d'urgence a été
réduit de 24 à 17 » (Régie régionale de la santé et des services sociaux de
Montréal-Centre, 1997)'. Qui plus est, le budget 1997-1998 octroyé à la sécurité
des médicaments, est passé depuis 1993-1994 de « 69,5 millions à 26,2 millions »
(Vandelac, 1999. p. 102).
Les services de l'éducation ne sont pas épargnés par le retrait de l'État.
Les universités se voient leurs budgets amputés. Depuis 1993, « les compressions
budgétaires imposées aux universités québécoises se chiffrent à 305,7 millions $,
en incluant les crédits de 1998 » (Petit, 1998, p. 167). « Dernièrement, le Conseil
du Trésor rendait publiques les crédits de 1999, qui incluent des compressions de
80 millions $ pour le secteur universitaire» (Ibid., p. 167). Au Québec, depuis
1990, les frais de scolarité pour une année d'études universitaires ont augmenté de
« 191 % » (Ibid., p. 169). L'État réduit également le montant en bourses d'études
octroyé aux étudiants et ce, au détriment de prêts. En effet, en 1996-1997, l'aide
financière sous forme de bourses était de « 32,2 %, soit une baisse de 14,2 % » par
rapport à l'année 1984-1985 » (Ibid., p. 174). Ici, nous pouvons supposer que
l'importance de l'endettement rend la situation financière des étudiants de plus en
plus précaire et, que beaucoup d'entre eux font l'objet de faillite personnelle. A
cet effet, pour la même période le gouvernement québécois devait « payer 82
millions $ pour les étudiants incapables de rembourser leurs dettes» (Ibid., p.
^ Dans : Patenaude et Lambert. 1998, p. 60.
' Ibid., 1998, p. 61.
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175). Pour contrer ces compressions, les universités se tournent vers d'autres
sources de fonds et, via leurs fondations, font appel au secteur privé afin de pallier
ce manque.
Dans ce contexte, il va sans dire, que les sponsors représentants le secteur
privé influencent les contenus des programmes scolaires en faveur d'une
formation axée davantage vers l'idéologie néo-libérale (recherche de l'intérêt
personnel, concurrence et esprit d'entreprise). À cet effet, « la valorisation des
programmes lucratifs et donc rentables économiquement (sciences biologiques,
sciences de la terre, sciences administratives, informatiques, etc.) s'exerce déjà au
détriment des programmes jugés non rentables pour le milieu des affaires (arts
visuels, musique, philosophie, histoire, géographie, etc.) » (Ibid., p. 164).
2. L'EMPRISE NÉO-LIBÉRALE
Cette démobilisation s'identifie, entre autre, par un délestage progressif de
la régulation de l'économie par l'État. Elle appelle donc, de nouveaux agents
économiques à s'investir, à la place de celui-ci, dans la construction d'une
nouvelle structure économique. Elle donne une perspective de développement
pour les acteurs économiques regroupant deux caractéristiques essentielles :
G  Ils ont les capitaux nécessaires;
G  Ils ont un accès rapide à ces capitaux.
Mais qui sont ces acteurs susceptibles de mettre en place des structures de
remplacement? L'organisation économique de notre société repose sur trois
pôles : l'État (pôle étatique), l'entreprise privée (pôle capitaliste) et le
« mouvement » associatif et coopératif (pôle relationnel). Si le premier se retire,
considérons les possibilités des deux autres.
En tirant son essor de l'économie marchande et en disposant ainsi de
grands capitaux, l'entreprise capitaliste possède, sans contredit, une longueur
d'avance sur toutes autres formes d'entreprises pour se placer sur les champs
d'activités faisant l'objet de réduction ou de restriction de la part de l'État. De
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plus, contrairement à l'entreprise coopérative, le pôle capitaliste dispose de
moyens facilitant quant au rassemblement de capitaux. « Sans doute les progrès de
la Coopération, parce qu'ils dépendent plus des hommes que des choses, sont
nécessairement lents » (Fauquet, 1965, p. 63),
Grâce à ces atouts, l'entreprise privée pourrait parvenir à créer ainsi un
monopole économique de ce nouvel espace. Cela représenterait, non seulement un
danger pour l'équilibre de l'organisation économique du Québec, mais aussi,
pour l'individu même en sa qualité d'être social. En l'occurrence, le déséquilibre
engendré par une trop grande diminution des pouvoirs de l'État au détriment des
" lois du marché ", confie le pouvoir aux mains d'actionnaires voire, de la lutte
pour le profit et, de la domination sans égard pour le dommage causé à l'être
humain.
Il faut souligner ici l'importance du danger d'un tel monopole pour notre
société, parce que, au fur et à mesure de son installation, il se verra légitimé de
fait. Le pouvoir acquis par le pôle capitaliste deviendrait extrêmement déterminant
puisque comprenant la responsabilité de la construction d'une nouvelle structure
économique et, de surcroît, la redéfinition de nouvelles bases sociales.
3. UNE TÂCHE EDUCATIVE CONSIDÉRABLE
Déjà, il y a plus de trente cinq ans, H. J. Seraphim disait dans une
allocution : « chaque génération doit prendre à nouveau position envers la
Coopération w"*. Dans le contexte actuel, il est toujours indispensable que les
citoyens se responsabilisent et prennent à nouveau position sur le rôle et le devenir
de l'entreprise coopérative. Cela nécessite, bien entendu, que les spécificités de
l'entreprise coopérative, ses avantages et ses désavantages soient connus de tous.
Dans le cas contraire, comment pourrions-nous réellement comprendre ses
développements possibles et souhaitables, voire statuer sur sa nécessité?
■' Dans : Guelfat, 1966, p. 69.
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Il faut donc s'inquiéter du sort de l'enseignement dans ce domaine.
Comment peut-on expliquer, en effet, que l'enseignement relatif aux entreprises
coopératives ne soit pas réellement présent, en ce début de troisième millénaire,
dans les cours d'économie dispensés dans nos universités? « L'enseignement
coopératif, depuis le début du mouvement coopératif jusqu'à nos jours, a plutôt
relevé de l'idéologie, de la propagande, ou de la contre-propagande » (Guelfat,
1966, p. 20). En l'occurrence, la coopération demeure encore enseignée, le plus
souvent, comme une simple idéologie appliquée, en grande partie, au hasard.
Ainsi perdure l'idée que les entreprises coopératives sont ou, une alternative ou
une entreprise de dernier ressort : la "3®"^ voie". Mais n'est-ce pas tout
simplement oublier que l'Alliance Coopérative Internationale « regroupe plus de
200 organisations nationales, appartenant à 800 millions de membres de 90 pays
de tous les continents» (Béland, 1998, p. 210)7 Les atouts, les mérites et les
méthodes d'application de l'entreprise coopérative sont bien réels. Ils doivent
faire l'objet d'une reconnaissance dans les milieux scolaires et universitaires,
devenant ainsi, partie intégrante des programmes enseignés et ce, au moins en
regard aux domaines de l'économie.
4. L'ÉCONOMIE HUMAINE, DEPUIS PEU
Fauquet (1965) écrivait ; « le fait coopératif est un fait complexe : c'est un
fait économique et tout autant un fait social et moral. Les économistes, s'ils ne
s'écartent pas de leur propre discipline, n'aperçoivent dans le mouvement
coopératif qu'un ensemble d'entreprises. L'aspect moral des associations
coopératives leur échappe. Ils n'ont pas de termes, dans le vocabulaire qui leur est
propre, pour l'exprimer» (p. 186). Il semble que cette méconnaissance perdure.
La raison d'être de l'entreprise coopérative, en tant que force économique
juxtaposée aux valeurs morales et aux liens moraux des coopérateurs, échappent
aux économistes qui ont totalement oublié l'humain et ce, pendant très longtemps.
Le mot "économique" s'impose vers le XVIU siècle et renvoie
généralement à la gestion des domaines et des gens de familles riches. En 1615,
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l'économie politique succède à l'économie domestique et se concentre sur les
affaires publiques dans ce que l'on peut qualifier de "l'art de bien gouverner". En
l'occurrence, il s'agit ici de l'art de bien faire la guerre, de l'art de la diplomatie
compte tenu de la religion des parties et, de l'agencement de la structure du
gouvernement. L'analyse économique reliée au commerce n'existe pas parce que
celui-ci n'est pas soumis à un objectif de bien être collectif.
Les mercantilistes (16® et 17® siècle), pour une souveraineté puissante,
adoptent comme but ultime l'accroissement de la population et, par ricochet, le
prélèvement des impôts. Ils imposent alors une économie protectionniste et très
agressive. « Ainsi, plus le royaume est peuplé, plus il y a de contribuables, plus la
consommation est grande et plus le roi tire d'argent » (Etner, 2000, p. 35). Tout
est centré autour de la gloire de la nation et de l'extension territoriale, les intérêts
des individus sont totalement ignorés. Dans cette optique, sans considération pour
l'être humain, Petty (1623-1687) envisage de déporter des Écossais en Irlande et,
des Irlandais en Angleterre et cela, uniquement pour "arranger" les affaires de
l'Angleterre. « Le tout concernerait quelques millions de personnes, des nombres
que Petty cherchait à calculer le plus précisément possible, compte tenu des gains
et des pertes qu'on pouvait attendre de cette opération » (Ibid., p.31).
C'est vers le milieu du 18® siècle, la période qualifiée de siècle des
lumières, que les physiocrates sous l'égide de Quesnay prennent en compte
l'individu. Contrairement à leurs prédécesseurs, ils reconnaissent l'éducation
comme un moyen de réforme sociale et accordent à l'individu la capacité de
décider pour lui-même. Cependant, l'arrivée du libéralisme (laisser-faire, laisser-
aller) et l'avènement de la macroéconomie allait prématurément mettre un terme à
cette école de pensée. L'idée de bien être collectif doit faire place au bien-être
individuel et les thèmes sociaux sont alors abandonnés. Par exemple, Bentham
(1748-1832) considère que l'objectif suprême est que chacun maximise ses
plaisirs et minimise ses peines. Quatorze plaisirs élémentaires ont ainsi été
répertoriés (cf. tableau 1).
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Tableau 1














les plaisirs des sens;
les plaisirs de la richesse;
les plaisirs du savoir-faire;
les plaisirs de l'amitié;
les plaisirs de la bonne renommée;
les plaisirs du pouvoir;
les plaisirs de la piété;
les plaisirs de la bienveillance,
les plaisirs de la malveillance;
les plaisirs de la mémoire;
les plaisirs de l'imagination;
les plaisirs de l'attente;
les plaisirs liés à une association d'idées en matière de plaisirs;
les plaisirs du repos.
Source : Histoire de la pensée économique, Etner, 2000, p. 132.
Au temps des classiques (1780-1880), époque marquée par le passage de
l'artisanat à la manufacture, la naissance de l'industrie et le début du capitalisme,
les croyances se situent dans les vertus de la liberté économique. L'essentiel ici
est que le gouvernement n'a plus à intervenir. « Le marché représente la
concurrence parfaite et renvoie à la liberté de s'établir, à la liberté des procédés de
fabrication, d'embauche, de prix et de rémunérations » (Ibid., p. 45). Le chef de
file de ce courant, Adam Smith (1723-1790), penche vers une liberté naturelle. Il
fait confiance à l'être humain et adopte un point de vue libéral sur la société parce
que « il existe chez l'homme un penchant à vivre avec d'autres hommes, à les
respecter et à s'entendre avec eux» (Guerrien, 1996, p. 445). Avec, en 1776, la
publication de son fameux traité Recherches sur la nature et les causes de la
Richesse des Nations, Smith définit l'économie politique comme étant la "science
des richesses".
À cette période, on n'envisage pas qu'il puisse exister d'autres richesses
que les richesses dites matérielles. Aucun facteur, tel l'instruction ou l'espérance
de vie, n'est pris en compte par les économistes. Cependant, la plupart des
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classiques considèrent l'économie politique comme étant la " science de
l'échange voire de l'échange onéreux, d'où la théorie des prix. Dans cette
théorie, l'échange est entendu comme échange matériel entre au moins deux
individus et maintient, de ce fait, une restriction dans la science économique. Pour
d'autres enfin, l'économie politique est la " science de la rareté ". Les seuls biens
économiques sont donc les biens rares. Les biens dont l'homme dispose en
abondance, comme l'air ou l'eau, ne sont pas considérés comme faisant partie de
l'économie sauf s'ils deviennent rares comme, par exemple, l'eau dans une région
désertique. Il est. invraisemblable que, selon les circonstances, « un même bien
pouvant, selon les lieux et selon les temps, être économique ou extra
économique! » (Marchai, 1959, p. 17).
La science économique se développe ainsi longtemps dans les limites
étroites qui lui sont assignées et ce de façon stérile. En effet, on renonce à
expliquer un grand nombre de facteurs, par paresse ou par une sorte de
" restrictionnisme " dit scientifique. À cet effet, la table des matières d'un traité
d'économie politique pour la période 1803-1870, est éloquente (cf. tableau 2).
Tableau 2



















Source ; Histoire de la pensée économique, Etner, 2000, p. 135.
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Force est de constater que l'intérêt collectif n'est pas au sein des
préoccupations des économistes. 11 est à noter que chez certains auteurs, la partie
3 était aussi volumineuse que tout le reste.
Ensuite, la conception de la science économique s'élargit. En plus des
facteurs matériels, elle considère aussi des facteurs "humains"; les uns ne pouvant
être dissociés des autres en vue de la production des biens servant à l'échange.
La période néoclassique (1870-1940) est marquée par l'invention de la
microéconomie qui cherche à expliquer (avec l'usage intensif des mathématiques)
les phénomènes économiques au niveau des comportements individuels en
supposant que ceux-ci sont guidés par le principe de rationalité. Les économistes
se donnent comme objectif, l'approfondissement de ce qui a été établi
précédemment et l'élargissement de la science sociale. Cependant, cette dernière
ne trouve pas beaucoup d'adeptes sinon, la création d'une société d'économie
sociale en Allemagne. L'école néoclassique renouvelle la pensée des classiques à
l'effet que la liberté des échanges est en général la meilleure solution et accorde
une place essentielle au modèle de la concurrence parfaite et à ses équilibres.
L'énergie est donc dirigée vers la démonstration de ce modèle au moyen de la
microéconomie.
Avec la venue de Keynes (1883-1946) on parle de "révolution
keynésienne" parce que, empreint de la venue des statistiques il porte un regard
global sur l'état du monde et laisse envisager la naissance de la macroéconomie.
C'est le début de l'ère de l'économie de masse.
Il aura fallu attendre les années 50 pour que les économistes s'attélent à
déterminer au sein des nations, des groupes sociaux, des groupes homogènes afin
d'obtenir des chiffres nationaux. Les calculs (PNB) n'en restent pas moins axés
sur l'opulence économique et ce n'est qu'en 1990 que le PNUD (Programme des
Nations Unies pour le Développement) publie son premier rapport mondial sur le
développement humain. L'indicateur de développement humain repose sur trois
composantes distinctes soit : l'espérance de vie, le niveau d'éducation et le revenu
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par habitant. Sen, prix Nobel d'économie 1998, soutient les mérites de cet
indicateur qui permet de faire connaître une « profusion d'informations sur divers
éléments sociaux, économiques et politiques qui exercent une influence sur la
nature et la qualité de la vie » (PNUD, 1999, p. 23).
Bien que très succinct, cet historique fait ressortir que c'est depuis très peu
de temps que les économistes se sont familiarisés, ou ont reconnu des données
autres que monétaires. Il aura fallu la fin de l'État providence (les trente
glorieuses 1945-1975) avec un fort taux de chômage, un contexte de sous-emploi,
d'exclusion sociale et de montée de la pauvreté, pour que l'on pense à évoquer
l'éventualité d'un monde où la richesse serait mise au service du développement
de l'être humain et des populations.
Cependant, encore aujourd'hui (2É siècle), c'est la théorie des néo
classiques qui domine l'économie. « L'étudiant est obligé d'ingurgiter de la
microéconomie à hautes doses (et les mathématiques qui viennent avec) »
(Guerrien, 2000, p. 355), et l'on doit s'interroger jusqu'à quel point cette science
est en mesure de traduire les valeurs d'une économie plurielle, des valeurs de
durabilité, de qualité pour la société. L'attention des économistes n'est-elle pas,
en l'occurrence, strictement tournée vers la mondialisation et l'accumulation
illimitée du capital plutôt que vers la reconnaissance de l'utilité sociale, la
reconnaissance de la socialisation? L'Aimexe A donne une synthèse sur les
périodes économiques.
5. DES DROITS ET DES BIENS COLLECTIFS
Bien que la planète n'ait jamais été aussi riche, jamais il n'y eut autant de
pauvres. Le 28 juin 1996, le Conseil économique et social des Nations Unies
estimait à 25 millions la croissance annuelle du nombre des « désespérément
démunis »^. Qui plus est, « alors que la production mondiale de produits
alimentaires de base représente plus de 110% des besoins, 30 millions de
persotmes continuent de mourir de faim chaque année et 800 millions demeurent
' Dans : Bartoli, 1999, p. 4.
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sous-alimentées » (Ramonet, 2000, p.7). Ici au Québec, comme ailleurs dans le
monde, les droits et biens collectifs sont menacés d'utilisation discriminatoire par
les entrepreneurs privés.
Afin de préserver la pérennité de l'ensemble, comment ne pas penser à
une redistribution du bien public? Efforts, concertation, planification pour un
monde où le social est intégré à l'économie, où la mesure devient la qualité et, où
la mise en commun est à « l'abri du tiraillement des intérêts issus des pratiques
privées des individus et des groupes » (Beauchemin, 1999, p. 95).
6. LA COOPÉRATION, UN PROJET DE MISE EN COMMUN
La coopération est née des besoins et du milieu. L'individu engagé, c'est
celui qui a prise sur sa vie, sur son destin, c'est celui qui réfléchit et choisit. Faire
confiance à l'être humain, c'est miser sur les forces locales. En effet, pour
reprendre les propos de Béland (1998), « les individus qui forment les sociétés ne
vivent pas d'abord de " mondialisation ", mais bien de ce que leur apporte leur
nation. Les gens vivent en effet d'abord dans une famille, dans une rue, un
quartier, une localité, une région » (p. 91).
Les possibilités et opportunités engendrées par l'effritement des pouvoirs
étatiques doivent favoriser et contribuer à mettre en œuvre une série de réflexions
sur la faisabilité d'accroître le champ démocratique, et ainsi envisager le concours
de l'entrepreneurship coopératif dans la restauration de notre système
économique^ Selon même le Dr Fauquet (1965), « avec cet élargissement du
champ coopératif, l'économie générale restera, à vues humaines, une économie
mixte, pluraliste, où coexisteront, à côté de formes coopératives, d'autres formes
économiques» (p. 225). Recourir à l'organisation sociale et rendre notre
économie davantage solidaire occasionnerait, sans contredit, l'élargissement des
alternatives d'affiliation et de reconnaissance sociale si souvent oubliées au
bénéfice de l'intérêt commercial et de la rentabilité immédiate.
®  Cela ne veut pas dire que notre économie doit reposer exclusivement sur des entreprises
coopératives.
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En effet, outre réconomie de marché, d'autres formes d'économies
doivent être prises en compte afin de redonner à l'individu sa caractéristique
d'être humain, d'être social. Par exemple, l'économie non marchande (la
redistribution), l'économie non monétaire (la réciprocité et l'administration
domestique), doivent être pleinement reconnues dans un nouveau monde à bâtir.
Là où les besoins se trouvent, c'est de là qu'il faut partir, c'est-à-dire de la force et
de la solidarité des gens qui habitent nos communautés.
D'ailleurs, prenons exemple sur les pays en développement et les
" efforts" des pays développés pour leur venir en aide. Non seulement beaucoup
de tentatives capitalistes ont échoué (substitution d'importations, ajustement
structurel) laissant derrière elles leurs illusions, mais aussi beaucoup d'acquis
sociaux ont été perdus. « Les écarts de performances économiques se sont creusés
entre les pays riches et les pays pauvres, séparant le monde en deux univers
économiques et sociaux toujours plus polarisés » (Bartoli, 1999, p.55). Ces échecs
répétés ont conduit à la définition d'un « nouveau paradigme » du développement.
Ce dernier, fait référence, non seulement, aux coûts matériels et financiers mais
apporte une priorité pour les plus pauvres, aux moindres coûts humains,
écologiques, et instrumentaux. Il tient compte des « besoins du statut humain de la
vie tels qu'ils s'expriment et croissent dans les communautés» (Ibid., p. 17). Ne
serait-ce pas là, l'apanage de la formule coopérative?
7. UN TOURNANT DE GRANDE PORTÉE
Avec la mondialisation, la déréglementation et l'accélération du
commerce et des échanges, il se produit aujourd'hui un tournant de très grande
portée, un tournant qui met en jeu nos acquis, notre patrimoine collectif. Selon
l'indicateur du développement humain, le Canada se trouve en tête du classement,
il précède la Norvège, les États-Unis, le Japon, la Belgique et la Suède. L'enjeu
est considérable! Avec l'abandon par l'État de ses fonctions vitales et la
privatisation des services publics, la démocratie s'en verra amenuisée et, par
ricochet, l'éthique, l'autonomie et les droits de l'être humain.
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Aujourd'hui, plus que jamais, les droits collectifs doivent faire l'objet de
réglementation, de contrôles rigoureux. La course à la performance, à la
rentabilité, à la production au plus bas coût possible, saura-t-elle protéger les
citoyens, par exemple, des conséquences de l'ingestion d'aliments génétiquement
modifiés, du sang contaminé, de la maladie de la vache folle? En juillet 1998, le
ministère de la Santé annonce son intention de démanteler la DGPS (Direction
Générale de la Protection de la Santé). « Depuis cinq ans, la DGPS a perdu plus
de la moitié de son budget global, qui est passé de 237 millions en 1993-94 à 118
millions en 1999-2000 » (Vandelac, 1999, p. 102). « Or, cette situation est d'autant
plus inquiétante que le démantèlement de la DGPS survient au moment même où
l'industrie agroalimentaire et pharmaceutique amorce des transformations
génétiques sans précédent sur les plantes, les animaux, les aliments, les
médicaments et bientôt les nutrimédicaments » (Ibid., p. 106).
L'Etat se retire mais cela ne lui enlève pas la responsabilité d'assurer la
préservation du bien commun. L'étendu du Mouvement coopératif pourra varier
« suivant la nature des forces économiques et politiques du milieu environnant et
les qualités des coopéreurs (sic) eux-mêmes» (Fauquet, 1965, p. 10). L'organi
sation coopérative puise ses forces de sa très grande proximité avec les gens et
leurs besoins, c'est-à-dire, là où l'entreprise capitaliste ne parvient pas.
8. LA QUESTION
Réactualiser l'importance des petits gestes ou actions de par le
déploiement de la formule coopérative et de ses valeurs, favoriser la compétence
et force collective dont celles-ci sont porteuses et révélatrices, seraient-il à l'aube
de restaurer l'économie, d'instaurer une économie plurielle? Cette force, capable
de déclencher de grands changements par l'énergie du mouvement du nombre
d'individus s'identifiant aux valeurs coopératives, saura-t-elle devenir metteur en
scène et actrice pour un meilleur enrichissement du patrimoine et du mieux-être
collectif au sein d'une économie durable et plurielle?
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8.1 L'Organisation dans l'individuel collectif
Nous ne prétendons pas ici à une "utopie coopérative " mais davantage à
une reconnaissance de l'utilité sociale des valeurs et principes coopératifs. Nous
soutenons que nous avons tout avantage à entrevoir l'organisation de notre
économie, de notre société dans l'individuel collectif.
« La coopération n'occupe, ne peut occuper, qu'une surface limitée sur la
carte de l'univers économique. Mais il lui reste la troisième dimension. Qu'elle se
développe donc moralement en élévation et en profondeur, et c'est elle qui
sauvera la civilisation » (Fauquet, 1965, p. 226).
8.2 L'Apprentissage collectif
De surcroît, nous soutenons qu'il faut s'atteler à développer un projet
d'apprentissage collectif à la réalité coopérative pendant qu'il en est encore temps.
« À n'enseigner à un peuple que les valeurs de gestion et de confort, on
l'abaisse; on le prive de sa raison d'être, de son idéal, de la conscience de
l'Histoire qui passe, et du sens de sa place dans le monde » (Le coopérateur
suisse, 1939)'.
^ Dans Fauquet, 1965, p. 238.
DEUXIEME CHAPITRE
LA MÉTHODOLOGIE
1. DESCRIPTION DE LA STRATÉGIE
L'analyse faite dans la problématique a permis de dégager deux axes de
réponse, soit :
o L'organisation dans l'individuel collectif et;
o L'apprentissage collectif.
La recherche d'informations sur l'organisation dans l'individuel collectif
repose essentiellement sur notre expérience et un concept documentaire, en
l'occurrence tiré des sources de la bibliographie. Par conséquent, ce chapitre
méthodologique porte presque exclusivement sur la mise au point de l'analyse des
données relatives au deuxième axe de réponse.
En ce qui a trait à cet axe, la stratégie de recherche et d'analyse de données
est, en grande partie, liée aux programmes d'étude dispensés dans les universités
en vue de l'obtention d'un baccalauréat en science de l'économie. Nous allons
évaluer la reconnaissance, voire l'importance de la place occupée par l'économie
sociale dans les programmes scolaires en science de l'économie. Dans la
perspective d'une économie plus "humaine", cette reconnaissance est
fondamentale puisqu'elle représente en grande partie le bagage (valeurs
intrinsèques forgées au cours des années d'étude) avec lequel l'étudiant, le futur
travailleur, remplira une fonction d'économiste au sein de notre société.
Le but est donc de mesurer l'importance donnée à l'économie sociale dans
notre système éducatif. Il s'agit ici d'analyser les contenus des programmes
scolaires et universitaires. Cette analyse est nouvelle, car à notre connaissance,
elle n'a jamais encore été réalisée, voire, abordée de cette manière.
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Il est possible de penser à l'analyse des programmes de niveau secondaire,
de niveau collégial, ainsi que des programmes universitaires de baccalauréat et de
maîtrise en science de l'économie. Cependant, notre choix d'analyse se portera
exclusivement vers l'exploration des programmes de baccalauréat pour les raisons
suivantes :
a) Le niveau baccalauréat mène généralement l'étudiant vers des emplois
décisionnels et donc, pouvant influer sur le devenir de la société;
b) Le niveau baccalauréat peut mener l'étudiant vers le diplôme de maîtrise et
influer sur le choix de sa spécialisation (regard plus ou moins axé sur l'être
humain);
c) L'enseignement collégial mène généralement l'étudiant vers des emplois
de portée technique et non décisionnelle;
d) Le niveau maîtrise offre un choix de spécialisation et, de ce fait, rend
difficile une analyse objective car, il est particulier à chaque étudiant;
e) Une analyse plus large dépasserait grandement le cadre de notre essai;
2. DESCRIPTION DE L'ÉCHANTILLON
L'étude faite porte sur les universités de la province du Québec, soit :
L'échantillon







Il est à noter que, aux fins d'analyse, les composantes de l'Université du
Québec ne sont pas prises en compte (UQAC, UQTR, UQAR).
Examinons, dans un premier temps, le nombre de crédits requis pour




Nom de l'université Intitulé du programme Crédits
UQAM Baccalauréat en économique
(5 concentrations possibles) 90
Montréal Baccalauréat en se. économique
(5 concentrations possibles) 90
Sherbrooke Baccalauréat en économique
Cheminement spécialisé 90
Laval Baccalauréat en économique
(2 concentrations possibles) 90
Concordia Bachelor of Arts in Economies,
Honours program 60
McGill Department of économies
Honours program 60
Bishop's Department of économies
Honours program 90
Source : programmes des cours
Tableau 4









UQAM 45 39 6^ 90
Montréal 38 49 3 90
Sherbrooke 57 21 à 33 Oà 12 90
Laval 54 30 6 90
Concordia 45 15 0 60
McGill 30 30 0 60
Bishop's 42 36 12'" 90
Source : programmes des cours
^ Abréviation de : obligatoires.
' Deux (2) cours libres pour 4 des 5 concentrations, par contre, pour la concentration économie
appliquée, de 3 à 8 cours libres sont possibles.
At least 12 crédits must be eamed outside of the Department of Economies.
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3. MÉTHODES DE COLLECTE DE DONNEES
Les données (programmes en science économique et description des cours)
ont été recherchées sur intemet. Pour y parvenir, nous avons utilisé le logiciel de
recherche COPERNIC 2000 en indiquant des mots clefs (cf. tableau 5).
Tableau 5












Source : COPERNIC 2000
Par la suite, chacun des sites WEB pour les différentes universités a été
consulté afin de trouver les programmes ayant trait à la science économique ou de
l'économie. Les sites qui ont servi de base à cette analyse sont ceux qui font
figurer la structure du programme, les pré-requis, les objectifs du programme, les
perspectives professionnelles ainsi que les conditions d'admissibilité. Pour
certaines de ces universités (deux), une liste de description des cours attenante au
programme est offerte. L'adresse électronique de chacun des sites analysés est
répertoriée à la bibliographie.
4. MÉTHODE D'ANALYSE DES DONNEES
En vue d'évaluer le pourcentage de cours portant sur l'économie sociale ou
s'en rapprochant, nous avons opté pour une méthode basée sur deux niveaux.
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4,1 Niveau d'analyse 1
Détermination des cours à partir de leurs intitulés ayant pour objet
l'économie sociale (le groupe A) ou, n'en faisant pas l'objet (le groupe B). Cette










Pour ce faire, nous nous sommes inspirés des travaux de Lévesque : toute
économie est sociale, pour la production d'un bien ou d'un service (cf. tableau 7).
Tableau 7




o La cohésion sociale
o La coopération
o La participation, la créativité,
l'imagination
o L'engagement au travail
o Le capital social




o L'emploi, sécurité d'emploi, création
d'emploi, etc.
o Le développement local et régional
o Le développement durable
o L'équité salariale (H et F) et autres
o La qualité de vie
o La santé et sécurité au travail
Source : Lévesque, B. Le développement local et l'économie sociale :
deux éléments devenus incontournables du nouvel environnement, p. 11.
28







Et ce, parce que : « Les initiatives d'économie sociale sont généralement
portées, au moins au moment de leur naissance, par des mouvements sociaux qui
ont comme spécificité de défendre une vision de la société voire un projet de
société » (Lévesque, 1999, p. 14).
« Ces mouvements sociaux ont des priorités qui ne sauraient être
confondues mais ils ont en commun d'affirmer que toute l'économie doit être
sociale et d'avoir un préjugé favorable à tout projet qui se définit explicitement
comme relevant de l'économie sociale » (Ibid., p. 15).
4.2 Niveau d'analyse 2
Nous avons procédé à une analyse plus détaillée de l'intitulé des cours du
groupe A visant à distinguer des degrés plus ou moins fort d'appartenance à
l'économie sociale.
Afin de parvenir à distinguer ces différents niveaux, avec pour seul
support, les intitulés des cours, nous avons porté notre attention sur les différentes
expressions qu'on pouvait y lire. Nous avons remarqué trois types d'expressions,
soit :
1. L'économie avec l'humain;
2. L'économie avec du connexe à l'humain;
3. L'humain.
Étant donné que nous cherchons à établir un rapprochement à l'économie
sociale, nous reconnaissons, l'économie avec l'humain comme l'expression la
plus pure à notre finalité. En ce qui a trait aux deux autres énoncés, après
réflexion, il nous apparaît difficile de les imputer à deux groupes différents parce
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que notre support (les intitulés) est trop limité. Nous optons donc de les joindre










Cette analyse a permis d'identifier les intitulés de l'ensemble des cours
offerts par les programmes sélectionnés comme étant rattachés, selon le cas, au
groupe I ou II. Voici les intitulés des cours retenus (cf. tableau 9) pour chacun des
groupes :
Tableau 9
Les intitulés des cours à option
Groupe I
Economie sociale
Économie des choix collectifs
Économie de l'entreprise coopérative
Femme et économie
Économie urbaine et régionale





Économie des ressources naturelles
Économie du travail










4.3 Généralités sur l'analyse
Afin de parvenir à cette analyse, la totalité des cours est considérée, c'est-
à-dire, que si le programme de baccalauréat offre plus d'une spécialisation, tous
les cours couvrant l'ensemble de ces spécialisations sont pris en compte soit,
o pour l'Université du Québec : l'économie appliquée, finance, gestion,
internationale et politique;
o pour l'Université de Montréal : l'économie du travail, des organisations,
internationale et développement, financière et méthodes quantitatives et
politique;
o pour l'Université Laval : les sciences économiques, économie et gestion et
sciences comptables.
De plus, advenant que dans les cours à option, le même cours revient
plusieurs fois en tant que choix aux étudiants, celui-ci est pris en compte autant de
fois qu'il est possible de le choisir par l'étudiant. Par exemple, un cours de macro
économique qui revient 5 fois puisqu'il est possible pour l'étudiant de le choisir
dans les 5 concentrations, et que un cours sur les choix collectifs revient une seule
fois, celui-ci étant offert que dans une seule concentration, le compte est à 5
versus 1 pour le cours de macroéconomie.
5  LES LIMITES DE L'ANALYSE
Étant donné que l'on ne possède pas la description du contenu de tous les
cours concernés, nous considérons les résultats comme étant des indicateurs. En
vue d'approfondir les résultats, il faudrait obtenir et analyser ces descriptions et
brochures se rapportant aux cours ainsi que les livres conseillés dans les listes de
bibliographie. De plus, il faudrait avoir la possibilité d'obtenir des entretiens avec
les professeurs enseignants afin de mieux situer le contenu des cours.
De surcroît, pour quelques universités, les cours à option figurant sur les
programmes peuvent être modifiés, et ce, avec l'accord de la direction des
programmes. Il est à noter que ceux-ci figurent dans notre analyse tel que
présentés dans les programmes.
TROIXIEME CHAPITRE
ESSAI DE RÉPONSE
1. CONSTRUCTION DE LA REPONSE
Revoyons les questions soulevées à la problématique afin de cerner les
sources par lesquelles nous parviendrons à élaborer une réponse.
1.1 La question 1
Reprenons la première question : réactualiser l'importance des petits
gestes ou actions de par le déploiement de la formule coopérative et de ses
valeurs, favoriser la compétence et la force collective dont celles-ci sont porteuses
et révélatrices, seraient-il à l'aube de restaurer l'économie, d'instaurer une
économie plurielle?
Pour répondre reportons-nous à une définition de l'entreprise coopérative.
L'alliance coopérative internationale (l'ACI) en 1995 définit l'entreprise
coopérative comme suit ; « Une coopérative est une association autonome de
personnes volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins
économiques, sociaux et culturels communs au moyen d'une entreprise dont la
propriété est collective et où le pouvoir est exercé démocratiquement A la
définition de l'entreprise coopérative s'ajoutent ses valeurs intrinsèques,
autrement dit, ses moteurs qui sont a) la liberté, b) l'égalité, c) l'équité et e) la
solidarité'^.
Cette première question comprend plusieurs aspects. A certains, nous
pouvons répondre d'emblée oui. En effet, l'économie générée par les entreprises
coopératives et, l'élargissement de la démocratie sont parties intégrantes de
l'économie sociale, et il est incontournable que plus il y aura d'entreprises
coopératives à occuper des parts de marché dans notre économie, plus l'économie
sociale prendra en importance, se juxtaposera à l'économie marchande
" Dans : Bridault, La vie démocratique d'ime coopérative, 1998, p. 7.
Dans ; Bridault, Gérer le développement d'une coopérative, 1998, p. 8.
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contribuant ainsi à diversifier et équilibrer l'économie actuelle d où, une
économie plurielle.
Soulignons, ici, que par économie sociale, nous entendons l'économie
générée par les entreprises coopératives, les mutuelles, les fraternelles et les
associations sans but lucratif. Elle est aussi appelée économie solidaire par J.-L.
Laville tel que montré à la figure 1 (Laville, 1994, p. 88).
Figure 1 : idéal type des services solidaires
























De surcroît, nous pouvons admettre comme postulat, que la compétenee et
la force générées par le groupe d'individus membres d'une coopérative tout
comme l'énergie produit par le mouvement des individus vers la réalisation d'un
but commun peuvent changer les choses et amener à une nouvelle culture de
l'économie (signification, compréhension, et construction d'un sens commun).
Par contre, il s'agit de se demander comment peut se déployer la formule
coopérative?
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Remettre l'économie au service de l'être humain et faire en sorte
d'envisager le développement sous l'aspect d'une pluralité de formules est déjà,
en 1933 une préoccupation de la Ligue pour l'économie démocratique et
fédérative à Genève. Elle orientait, en effet, ses principes (Annexe B) vers une
science de l'économie visant la satisfaction des aspirations et des besoins de
l'homme en instituant une déclaration faisant état de 9 principes et dont le 3^*^ se
lit : « le but de la société doit être le développement harmonieux de la personnalité
humaine. En conséquence, ce groupe fait sienne la formule ; « l'économie pour
l'homme et non l'homme pour l'économie » » (Ligue pour l'économie
démocratique et fédérative, 1933)'^.
Il y a tout près de soixante dix ans, les préoccupations d'une minorité
soucieuse du bien-être collectif étaient les mêmes que les nôtres. Comment mener
à bien aujourd'hui et promouvoir le déploiement de la coopération?
Cette question nous amène à devoir considérer l'axe de l'éducation. En
effet, la volonté de s'unir dans le social et le déploiement de l'entreprise
coopérative sous-tend, de toute évidence, une reconnaissance de l'une et une
connaissance de l'autre.
1.2 La question 2
Reprenons la deuxième question ; cette force, capable de déclencher de
grands changements par l'énergie du mouvement du nombre d'individus
s'identifiant aux valeurs coopératives, saura-t-elle devenir metteur en scène et
actrice pour un meilleur enrichissement du patrimoine et du mieux-être collectif
au sein d'une économie durable et plurielle?
Cette question regroupe deux sous-questions. Avec une part de marché
plus grande, l'économie sociale (ici, les coopératives) pourra-t-elle contribuer à :
1° Un meilleur enrichissement du patrimoine? Et,
2° Au mieux-être collectif?
13Dans : Fauquet, 1965, p. 335.
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Pour répondre à ces questions, nous aborderons l'axe de l'organisation
dans l'individuel collectif. Par organisation dans l'individuel collectif nous
comprenons :
G L'organisation comme la façon dont un ensemble (ici, les individus) se
constitue en vue de son fonctionnement;
G L'individuel comme l'engagement et la contribution de chaque individu
versus le bénéfice qui lui est octroyé (ici, le travail);
G Le collectif comme les interactions (ici, le mouvement) entre les individus
pour la réussite d'un projet commun.
Entrevoir l'organisation de la société, de l'économie dans l'individuel
collectif signifie que chaque individu peut accéder de par sa contribution à un
mieux-être économique, social et culturel à travers une organisation collective
(qui puise sa force dans le groupe d'individus) et, dont les attributs (ses principes
et valeurs) contribuent au développement éthique et à la pérennité du bien
commun. Pourquoi concentrer notre recherche sur l'organisation dans l'individuel
collectif? Les concepts qui suivent sont les éléments conducteurs :
a. les concepts d'engagement et de contribution qui responsabilisent
chaque individu dans le résultat attendu,
b. le concept du travail, atout essentiel dans la reconnaissance
d'utilité sociale (développer sa raison d'être, son potentiel, ses
savoirs, se rendre utile, etc.);
c. le concept du projet collectif, par la force du mouvement d'un
groupe d'individus à la réussite d'un même but à atteindre.
Aux fins de notre recherche, plusieurs formes d'organisations ont retenu
notre attention tel que le milieu hospitalier, le milieu médiatique, les municipalités
et diverses structures gouvernementales. Parce que les municipalités rejoignent
un grand bassin d'individus et que, « au cours des trente prochaines années, la
population mondiale urbaine pourrait doubler, passant de 2,6 milliards d'habitants
en 1995 à 5,2 milliards en 2025 » (Andrieu, 1999, p. 1) et, qu'elles sont appelées
dans le futur à prendre de l'expansion « plus de la moitié de la population vivront
dans les villes, contre 1,5 milliards, soit 37% de la population, au début des
années 90» (Ibid., p.l), notre choix de recherche s'arrête sur les villes. Nous
avons donc choisi pour objet de recherche : La ville ; milieu de vie" (figure 2).
35
La question à laquelle nous tenterons de répondre est alors : la ville, sera-
t-elle un milieu de vie permettant un meilleur enrichissement du patrimoine et un
mieux-être collectif si ce milieu de vie est géré selon les valeurs de l'économie
sociale?
Figure 2 : la ville : "milieu de vie"


































2. L'ORGANISATION DANS L'INDIVIDUEL COLLECTIF
2.1 Faire de la ville un "milieu de vie"
Comme nous l'avons soulevé précédemment, «dans le monde entier,
l'explosion démographique dans les grandes villes entraînera de graves problèmes
sociaux, avec une forte incidence de la pauvreté et de l'exclusion» (Andrieu,
1999, p. 2). La complexité de cette transformation qui se joue au niveau planétaire
appelle donc un grand effort de planification.
En effet, le développement de la ville doit faire l'objet d'une planification
soucieuse du bien commun et, soucieuse du mieux-être collectif. Les décisions ne
doivent pas être prises sous l'égide de l'improvisation. De surcroît, elles ne
doivent pas être prises en fonction de la seule capacité du client payeur. Faire de
la ville un milieu de vie requiert de réinventer un processus de planification
empreint de valeurs différentes, c'est-à-dire, intégrant l'individu, l'occupant des
lieux. Que l'on regarde aujourd'hui les artères principales des villes; la strip" et
ses trop nombreux fast foods', ses multiples et gigantesques concessionnaires
automobiles, ses hyper-centres commerciaux ; tout pour la consommation et rien
pour l'individu dans son milieu de vie! Et pourquoi? Parce que depuis trop
longtemps déjà les cités sont construites avec le concours des représentants élus
mais sans celui actif des citoyens. La venue d'une planification ouverte et
démocratique, faisant intervenir les deux parties devraient amener à une
planification davantage représentative de l'humain dans son milieu de vie. Qui de
mieux placé que le citoyen pour exprimer ses besoins?
L'établissement des vocations de la ville (mission, orientations et valeurs),
l'implication des élus auprès de leurs concitoyens et la mise en place de stratégies
de développement n'est qu'une partie du défi auquel doivent faire face les villes.
L'autre partie du défi à relever par les villes, c'est faire agir les élus et les citoyens
en partenariat. En l'occurrence, la ville "milieu de vie " sous-tend une contribution
active de l'individu aux projets de développement dans son milieu.
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Une telle émancipation se fera si la ville parvient à intégrer l'individu à
l'évolution stratégique de la compétitivité d'aujourd'hui. D'une part, elle se doit
de tout mettre en œuvre pour faciliter son insertion dans des réseaux et pour
favoriser des échanges partenariales ouvertes sur le monde. D'autre part, pour
chaque proposition de projets, la ville intègre ses citoyens dans le processus de
réflexion, de choix et de développement par des appels à projet investis au sein de
la collectivité. La ville contribue ainsi à rendre son bassin de population motivé,
diversifié en terme d'attitudes et d'aptitudes. Le cumul de son expérience et de ses
savoirs favorisent l'individu à s'insérer dans l'économie.
Place à un engagement responsable et solidaire, orienté vers les problèmes
tels qu'ils sont vécus sur le terrain de la communauté. Place à la contribution
directe des citoyens et des élus, soutenue par une législation adéquate, aux actions
et décisions pour le mieux-être de leur collectivité. « Face à des dispositifs de
protection sociale toujours à reconstruire dans une société de domination et
d'inégalité, seuls l'engagement collectif et la surveillance populaire constituent
des remparts efficaces » (Chopart, 1977).
De ce nouveau partenariat entre les élus et les citoyens, il se dessine, ici,
une transformation incontournable de leur rôle réciproque. Cette mutation
nécessite la création d'un nouveau cadre de référence par de nouvelles façons de
faire. L'instauration d'un tel cadre est un long processus où la persévérance,
l'audace et une ferme volonté de changement sont au cœur de la réussite. Pour les
élus, ce partenariat propose une approche novatrice quant à la construction de la
ville de demain et de ses attributs. Pour les citoyens, ce partenariat entraîne une
véritable compréhension des enjeux et une réelle possibilité de décider des projets
à initier et de leurs réalisations.. Les échanges et la mise en commun des idées
rendent propice la prise en charge des individus et, par ricochet, la montée d'un
local fort et efficace. Que ce postulat soit présent au sein des réflexions et dans la
hiérarchisation des priorités des buts à atteindre ! À cet effet, voyons comment la
ville milieu de vie articule ses vocations : urbaine, socioculturelle, économique
et éducative.
38
2.1.1 La vocation urbaine de la ville "milieu de vie"
L'aménagement des territoires est crucial car, selon les stratégies
adoptées, il favorise ou limite la construction du local. L'insertion des gens dans
leur milieu de vie passe par un sentiment d'appartenance et de fierté. Là où la
beauté n'a pas sa place, personne ne se déplace.
Trop souvent, les permis de construction sont accordés par les décideurs
sur les seuls critères de la fonctionnalité brute et sur le retour des taxes à la
municipalité. Un projet de construction créé pour les individus doit, en premier
lieu tenir compte des besoins des individus et de la qualité de la vie générée pour
eux par celui-ci. Par exemple, un bâtiment destiné aux personnes âgées doit non
seulement être bâti de façon à répondre à leurs besoins spécifiques en matière
d'ergonomie mais il doit aussi leur témoigner les vœux d'une société attentive à
leur offrir un milieu de vie capable de leur insuffler un contentement et un goût de
vivre. Ce sont les décideurs de la municipalité qui approuvent les plans. Ce sont
eux qui détiennent le pouvoir de laisser se poursuivre un projet sans âme ou de
faire en sorte de le rendre enrichi de la notion milieu de vie . Par exemple,
construire des balcons habitables pour tous les résidents, des fenêtres d'où l'on
puisse voir à l'extérieur de la position assise, des jardins à cultiver par les
résidents, des arbres fruitiers, des espaces verts accueillants pour favoriser le repos
et les échanges. En définitive, des lieux où l'on a envie d'aller, où l'on se sente
bien. Un bâtiment intégré au centre vital de la ville, non loin des activités de vie
quotidienne, mais loin des bruits et nuisances des autoroutes, des décharges et des
entrepôts de toutes sortes.
C'est avec une détermination des besoins et une planification concertées
entre les habitants (ici, les personnes âgées) et les décideurs qu'il est possible
d'optimiser les résultats attendus et d'apporter une valeur de vie ajoutée au projet
qui, dès le début, sera le leur. Des valeurs et une vision qui vont au-delà des
règlements minimums requis pour un projet empreint d'intelligence.
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Et, que dire des projets de développement immobilier où on laisse
l'entrepreneur couper tous les arbres pour faciliter et accélérer la construction. On
oublie ainsi qu'il y aura des gens qui vivront dans ces maisons et dans ces rues.
Lorsque les développements d'habitations dans les banlieues se limitent à
d'immenses tours en béton et en aluminium avec des stationnements en asphalte,
il ne faut pas être surpris si les résidents ne développent pas de sentiment
d'appartenance avec leurs lieux d'habitations et, par ricochet, ignorent de porter
attention et de préserver l'environnement qui les entourent. Ce n'est pas tant la
grandeur de l'espace qui compte mais la qualité de cet espace. Il est toujours
possible de rendre un lieu attrayant et nous devons amenuiser les erreurs massives
amenées par l'industrialisation. Le travail à la chaîne s'est transposé dans les
habitations où seuls la vitesse et le rendement tiennent compte du but à atteindre
au détriment de l'individu qui y travaille, qui y vit.
La réhabilitation du bâti et des espaces extérieurs représente une
opportunité d'organisation pour la ville milieu de vie . Trop de travaux de
réfection et de construction sont entrepris sans idée d'intégration architecturale
par rapport à l'environnement auquel ils sont destinés. L'organisation de concours
d'architecture est une voie intéressante pour pallier ce déficit. En effet, le
concours s'articulant autour d'une thématique spécifique, il suscite une
prolifération d'idées et s'assure d'une meilleure intégration dans son milieu de
vie. Le concours encourage la bonne architecture et le coût que l'on doit y investir
est rapidement récupéré non seulement, de par la nature même de l'objet, mais
aussi par la recherche des matériaux utilisés et des formes retenues. Et n'oublions
pas que le retour sur l'investissement ne se comptabilise pas seulement en chiffres
mais aussi par des bâtiments et aires de vie plus intelligents" et mieux adaptés à
l'environnement et aux besoins parce que, réfléchis avec une pluralité de critères
en vue d'interpréter une intention d'ensemble. Et qui plus est, c'est un moyen de
se prémunir contre la dégradation déjà trop insistante de notre patrimoine
collectif.
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Tout projet dans la ville est nécessairement urbain et, de ce fait, mérite
d'être pleinement réfléchi parce que chacun recèle un énorme potentiel à
rapprocher la ville et les individus dans un cadre de vie propice à une grandeur
sociale, culturelle et économique accrue.
2.1.2 La vocation socioculturelle de la ville "milieu de vie"
Il faut entrevoir la culture comme un champ possible de développement
structuré vers l'ouverture d'un milieu de vie où le "savoir" est au bénéfice de tous.
Pour ce faire, il faut prévoir des espaces à vocation culturelle dans une zone
d'influence" de la ville.
Par exemple, créer un Centre culturel de rencontres destiné aux activités
artistiques et intellectuelles. Établi dans un quartier de la ville où le voisinage est
favorisé, ce centre culturel constitue un espace à la disposition des artisans et des
artistes locaux que l'on peut utiliser sur simple réservation auprès du secrétariat
municipal pour une exposition des oeuvres, de consultations diverses ou de mini
colloques. Dans un autre ordre d'idée, cet espace peut aussi accueillir entre ses
murs, des groupes de personnes pour des séminaires et des réunions organisées à
la demande d'organismes extérieurs, à titre onéreux. Cette activité, de nature en
partie commerciale, assure au Centre culturel des ressources plus diversifiées,
renforce son intégration dans le tissu social et lui permet de nouer des liens avec le
milieu économique rapprochant ainsi l'économie et la culture. Le Centre culturel
est d'abord un lieu d'expression du talent, un terrain d'expériences pour la
création, où la diffusion est une priorité.
D'autre part, la ville milieu de vie aborde la culture de la science par un
Centre de culture scientifique pour permettre à chacun, quelle que soit sa
condition, quel que soit son âge, l'accès à la culture dans sa dimension la plus
large : la connaissance, l'art et les sciences. Un centre de culture scientifique qui
assure le lien social entre les citadins et renforce le sentiment d'appartenance à
une même communauté. Parce que cet espace scientifique se veut un outil de
transition vers le siècle des technologies de l'information, aux salles d'expositions
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temporaires et permanentes, est ajouté un espace multimédia ; sa médiathèque. En
effet, selon l'OCDE (Organisation de coopération et de développement
économiques) ce sont les technologies de l'information qui, au cours des dix
prochaines années seront le principal moteur de l'évolution économique et sociale.
« Le chiffres d'affaires du commerce électronique mondial varie fortement selon
les estimations, mais il ne fait aucun doute qu'il connaîtra une progression
fulgurante : probablement environ 1 000% au cours des quatre à cinq prochaines
années! » (Wolfgang, 2000, p. 4)^'*.
La médiathèque est accessible à toutes les catégories de public et offre un
espace d'étude et de recherche avec consultation de CD-rom et accès Internet,
l'accès aux livres, aux supports audiovisuels et d'information. L'espace
multimédia permet la création par la mise à disposition de ses outils aux
professionnels (artistes, créateurs, enseignants, chercheurs, etc.) et aux amateurs
(associations, milieux scolaires, jeunes, etc.).
Pour sensibiliser les jeunes aux carrières scientifiques, techniques et
industrielles et tout particulièrement celles concernant l'environnement, le Centre
du culture dispose d'un "espace actualité" avec information sur les métiers. En
matière de formation, cet espace offre aux jeunes une aide pour leur permettre de
construire un projet professionnel et personnel d'expression créative ou artistique.
La ville s'associe des partenaires pour favoriser cette ouverture sur les métiers et
les sciences. D'ailleurs, à la conférence interparlementaire sur "l'éducation, la
science, la culture et la communication à l'aube du 21® siècle" organisée
conjointement par l'Union interparlementaire et l'UNESCO du 3 au 6 juin 1996, il
ressort que « au prochain siècle, au prochain millénaire, les ressources les plus
importantes seront l'intelligence, la créativité, la capacité d'adaptation et l'accès
immédiat aux connaissances accumulées par l'humanité Les villes devront
ainsi mettre l'accent sur le développement de leurs citoyens afin de les mettre eux-
mêmes dans les rangs de la compétitivité. L'éducation s'en trouve ainsi étendue
non seulement au public scolaire mais de manière élargie à l'ensemble de la
''' Dans : l'(X!DE, Observateur : les technologies du XXlème siècle : un avenir promoteur.
Dans : UNESCO, Conférence.
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population et, toutes les opportunités doivent ainsi être saisies afin de promouvoir
les savoirs. Les activités socioculturelles représentent un bassin qui regorge de
potentiel.
L'activité engendre l'activité, et la conception de bâtiments intelligents",
d'espaces "milieu de vie" à l'usage de la population renferment un trésor caché
pour les habitants, les entrepreneurs et l'économie. Un réel partenariat suppose un
nouveau regard sur le pouvoir .
2.1.3 La vocation économique de la ville "milieu de vie"
En ce qui a trait à la vocation économique de la ville, la conscientisation
des enjeux facilitera le passage à une économie de l'information et du savoir, déjà
enclenchées par le processus de mondialisation. Ce sont les citoyens d'aujourd'hui
qui demain, devront posséder les compétences et qualifications des emplois futurs.
L'économie de la ville sera donc directement liée à ses ressources, à sa capacité à
s'adapter et aux moyens qu'elle aura instaurés afin d'amener sa communauté à
faire partie des stratégies de développement par l'organisation dans l'individuel
collectif.
L'économie sociale est née des besoins collectifs. Elle puise sa force dans
la créativité, la détermination, la solidarité à entreprendre un projet commun dans
un contexte de proximité de contrôle qui mène à une meilleure qualité de vie.
Pour certains, elle donne la force d'exister de par la reconnaissance du lien social,
lié au travail, qu'elle apporte. Dans un avis rendu public le 20 février 1998 en
forme de cri d'alarme, le Haut Comité fi'ançais de la santé publique dénonce
« dans "la souffrance" le "symptôme majeur" d'une précarité où se mêlent
précarité de l'emploi, dégradation des conditions de travail et de la santé au
travail, exclusion, paupérisation
Bien que certains chefs d'entreprises capitalistes soutiennent que la société
a un besoin d'acteurs sociaux forts et d'un contre-pouvoir par principe d'équilibre.
Dans ; Bartoli, 1999, p. 22.
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ils n'en reste pas moins qu'ils diront aussi que la mort des entreprises fait la vie
des autres. C'est ici, bien peu d'égards et de solidarité pour ceux qui perdent leur
travail. Selon les médecins du travail, il est démontré que la « précarité du travail
précarise la santé De surcroît, avec le chômage apparaissent des troubles de la
santé, « s'il dure, ils s'aggravent, le chômeur devant affronter la complexité des
démarches de recherche d'un emploi [. . .] à quoi s'ajoutent un sentiment de
fatigue et d'inutilité, l'anxiété des lendemains, la renonciation à des projets
personnels ou familiaux [. . .] qui peuvent revêtir à la limite la forme d'une sorte
«d'autisme social», dont il est difficile de sortir»'^. Selon Ph. Davezies, le
travail est « un opérateur de santé dans la mesure où il permet d'accéder à la
reconnaissance des autres »'^. Déjà, l'apport des coopératives en matière d'emploi
est un facteur qui mérite toute notre attention. En effet, au Québec, « l'économie
sociale représente près de 100 000 emplois et environ 8000 entreprises ou
organisations dont 3000 coopératives »(Lévesque et Mendel)^*^. Au demeurant,
dans les prochaines années, non seulement sa reconnaissance, mais aussi sa
vocation sociale et économique deviendront, sans contredit, un champ de
développement durable et indispensable pour les villes.
En l'occurrence, des espaces de rencontres et d'échanges sont essentiels
parce que l'isolement n'amène généralement pas à sortir des sentiers battus et des
voies déjà expérimentées. Rendre possible les échanges des idées et les
interactions entre les gens méritent donc d'être encouragé et soutenu.
À cet effet, nous proposons de créer à l'échelle des quartiers et sous
l'égide du conseil de la ville (avec la représentation d'un ou plusieurs conseillers
du conseil d'administration) des coopératives appelées ; Coopérative Du Citoyen.
La raison d'être de la coopérative Du Citoyen constitue pour les intervenants, une
voie fiable à contrecarrer le chômage, la pauvreté, la précarité et l'exclusion. Les
" Dans ; Bartoli, p. 21.Souffrances et précarités au travail. Paroles de médecins du travail, Paris,
Syros, 1994.
Ibid., p. 22.
" Ibid., p. 22.
Dans : Lévesques et Mcndel. L'économie sociale au Québec : éléments théoriques et empiriques
pour le débat et la recherche, 1999, p. 17.
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concepts envisagés (Forganisation dans l'individuel collectif) par la raison d'être
de la coopérative sont les suivants :
d. Les concepts d'engagement et de contribution qui responsabilisent
chaque individu dans le résultat attendu,
e. Le concept du travail, atout essentiel dans la reconnaissance
d'utilité sociale (développer sa raison d'être, son potentiel, ses
savoirs, se rendre utile, travailler etc.);
c. le concept du projet collectif, par la force du mouvement d'un
groupe d'individus à la réussite d'un même but à atteindre.
Les coopératives Du Citoyen sont axées vers l'apprentissage dans
l'organisation collective, c'est-à-dire, où chacun est responsable de soi au travers
de moyens communs. Voilà ce que pourrait être la mission de ce type de
coopérative :
La coopérative Du Citoyen a pour mission de rattacher tout individu à une
utilité sociale, à un milieu de vie capable de générer et de le gratifier d'un
développement humain durable. L'entreprise marque sa différence coopérative
par sa volonté à satisfaire les besoins réels des individus par opposition à son
enrichissement.
La coopérative axe ses champs d'activités dans les sphères de la culture, de
la communication et des technologies. L'apprentissage des langues, des métiers
d'art, et des technologies informatiques (nouvelle économie) sont privilégiés. Des
coopératives, lieu de rencontres, d'échanges et de connaissance afin d'amenuiser
la solitude, la pauvreté et l'exclusion. Créer un milieu de vie incubateur d'idées,
d'espoir et de possibilités pour tous. La matérialisation d'un tel projet porte sur la
détermination à vouloir construire de nouvelles formes d'interactions sociales et
oser penser un nouvel avenir possible. La planification d'un tel projet se démarque
par la collaboration entre les décideurs et les citoyens. L'instauration de ce type de
coopératives ne peut être que l'aboutissement d'un plan d'action mûri et réfléchi.
Les citoyens devront participer à leur propre organisation sociale à défaut de
s'enliser dans une attente infructueuse et dévastatrice pour eux-mêmes. « Entre
1990 et 2025, au moins un milliard d'emplois nouveaux seront nécessaires pour
faire face à cette poussée démographique » (Andrieu, 1999, p. 2).
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C'est donc à travers un authentique partenariat entre les élus municipaux
et la société civile (appels à projet dans la collectivité) que s'instaure la
coopérative Du Citoyen. Les appels à projet sont assortis d'une clause d'écart,
limitant les candidatures, selon le cas, à une région, un territoire, un quartier. Le
profil recherché s'adresse à des individus interpellés par les valeurs coopératives
et, intéressés à s'investir dans l'entrepreneurship collectif.
Deux conditions ont presque toujours déterminé le succès des initiatives
d'économie sociale :
G  II y a d'abord une "condition de nécessité". C'est poussés (sic) dans le dos
par une pression économique ou socio-économique [...] l'économie
sociale est avant tout une réponse à des besoins fortement ressentis par un
groupe de personnes.
G  II y a ensuite une "condition de cohésion sociale". L'économie sociale
s'appuie toujours sur l'identité collective d'un mouvement social ou à tout
le moins sur une communauté de destin^'.
Ici, les conditions de nécessité sont remplies. En effet, le présent contexte
économique avec le chômage, la pauvreté, la précarité et l'exclusion presse les
citoyens à prendre des mesures pour créer un environnement qui peut répondre à
leurs besoins légitimes de travail et de mieux-être. De surcroît, les élus de la
communauté s'associent aux citoyens pour prendre en charge un destin commun.
Ils deviennent ainsi partenaires du développement par la force de leur position
respective (le pouvoir et le nombre à travers une démocratie active) et assurent
une meilleure cohésion pouvant engendrer une réponse efficace et efficiente aux
maux contemporains.
Cinq composantes favorables au levier du développement économique
local ont été identifiées, il s'agit de :
G L'appareil économique de production des biens et services proprement
dits;
G La population organisée sur un territoire,
G L'appareil financier,
G L'appareil décisionnel,
G Les aspects socioculturels liés au développement".
Defoumy J., et Develtere P., Jalons pour une clarification des débats sur l'économie sociale,
1997, p. 13.
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La réussite du projet requiert la coexistence des deux parties au moment
de l'élaboration du processus de mise en application. Donc, avant même
d'entamer le travail d'organisation de la coopérative (Annexe C), l'appel à projet
ayant trait à la représentativité du citoyen doit être achevé Tout au long du
processus, l'implication des membres du conseil municipal et des intervenants
civils s'avère un atout essentiel puisque permettant d'une part la détermination des
besoins et, d'autre part, la mise en place de la structure organisationnelle et
décisionnelle.
L'appareil financier sollicite des solutions novatrices. Ici, il est possible
d'entrevoir qu'une quote-part des taxes municipales payées par les résidents soit
dirigée vers un compte d'épargne "développement-solidarité". Il est tout aussi
possible de concevoir la même application pour les entreprises privées et
industrielles. Ces fonds sont ensuite utilisés pour l'équipement de base
(aménagement du local) de la coopérative ainsi que les outils (chevalets, peinture,
four de cuisson pour poterie, ordinateurs, bureaux, magnétophone, etc.)
indispensables à la réalisation de sa raison d'être. Le Centre culturel de rencontre
précédemment cité (vocation socioculturelle) offre quant à lui la possibilité aux
utilisateurs de la coopérative Du Citoyen (les artistes et artisans) l'opportunité
d'exposer et de récolter la contre partie monétaire à leurs objets produits, exposés
et vendus. Gide disait ; « La Coopération est de toutes les expériences sociales
celle qui a le mieux réussi.» (Fauquet, p. 23).
Il ne faut pas négliger, non plus, l'apport de 1" économie populaire" pour le
mieux-être des plus démunis. Bien que celle-ci soit reconnue surtout dans les pays
en développement, il n'en demeure pas moins que souvent les conditions de vie
pour beaucoup d'entre-nous s'identifient aux habitants des pays du Sud. Ces
organisations d'économie populaire (OEP) « naissent à partir d'une initiative d'un
groupe de personnes qui cherchent à satisfaire des besoins élémentaires en
exploitant leurs propres ressources et l'aide mutuelle » (Laville, 1994, p. 190).
Perrin J., Le développement régional, PUF, Paris, 1974. Perrin a identifié les quatre premiers
éléments, le cinquième a été ajouté par Prévost P., ERECUS, Le développement local et les
coopératives, 1996, p. 11.
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Au Chili, le groupe de recherche du Programa de Economia del Trabajo en
a dressé la liste des traits fondamentaux. « Dans un sens très concret : on partage
la même situation de précarité, on connaît les besoins de chacun, et on a décidé
d'affronter le présent et l'avenir par la mise en commun de ce que l'on possède »
(Ibid., p. 198).
Chez nous aussi, il y a des personnes qui côtoient la pauvreté et pour les
aider, la ville milieu de vie" instaure des marchés, par exemple, tous les samedis
matin. L'artisan qui vend ses produits au marché se soustrait ainsi aux trop
nombreux intermédiaires II peut y avoir des journées attitrées activités vide
grenier qui rend service à tout le monde. Pour les mieux nantis, c'est une façon
de se débarrasser intelligemment' des objets que l'on ne veut plus et pour les
autres, une façon d'acquérir des objets utiles et nécessaires à très bas prix.
Les transactions monétaires sont imbriquées dans le tissu des liens
sociaux; les gens vont au marché pour acheter ou vendre, en effet, il peut y avoir
des comptoirs où l'on dépose de la marchandise en consigne, ils vont par la suite
prendre le petit déjeuner dans leur resto habituel, passent au guichet de la caisse
populaire, etc. Ce marché, lieu de rencontres, d'échanges et d'affaires devient un
lieu social incontournable pour les habitants puisqu'ils y développent, au fil du
temps, des habitudes de vie. En outre, « les relations de voisinage, l'esprit de
communauté se traduisent par des prestations et des dons réciproques, par des
coutumes d'entraide, dont le caractère moral et social exclut le souci des strictes
équivalences économiques » (Fauquet, p. 136).
2.1.4 La vocation éducative de la ville "milieu de vie".
La vocation éducative se situe principalement au niveau de la notion de
citoyenneté. Elle permet de diminuer l'écart entre le citoyen et la politique et offre
du même coup une meilleure compréhension du rôle que celui-ci peut jouer dans
le fonctionnement de la société civile. En effet, afin de rendre possible sa
participation active aux projets de la ville, l'individu doit être au fait des
différentes dimensions de la citoyenneté : la dimension politique et juridique, la
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dimension culturelle, la dimension sociale et la dimension économique. T.H.
Marshall en donne la définition suivante ;
« La citoyenneté est un statut conféré à tous ceux qui sont membres à part entière d'une
communauté. Tous ceux qui ont ce statut sont égaux au regard des droits et obligations qui en
découlent. Il n'existe pas de principes universels qui déterminent en quoi consisteront ces droits et
obligations, mais les sociétés où la citoyenneté est une institution en voie de formation en créent
une image idéale en fonction de laquelle on peut en orienter la réalisation. La volonté de suivre la
voie ainsi tracée est la volonté de progresser vers une plus grande égalité, vers un enrichissement
de la substance même dont ce statut est imprégné... La citoyenneté exige un sens immédiat
d'appartenance à une communauté, fondé sur la loyauté envers une civilisation considérée comme
un bien commun. C'est une loyauté d'hommes libres jouissant de droits et protégés par une loi
commune. Son développement est stimulé par la lutte engage pour conquérir ces droits et en
garantir dès lors la jouissance
On peut y lire que « la citoyenneté exige un sens immédiat d'appartenance
à une communauté, fondé sur la loyauté envers une civilisation considérée comme
un bien commun ». Ce sentiment d'appartenance s'avère indispensable pour que
l'individu s'intéresse à ses droits, à sa communauté et à ses possibilités de
développement et d'interventions. De surcroît, pour être en mesure d'exprimer sa
citoyenneté, l'individu doit évoluer dans un contexte qui lui en donne
l'opportunité, c'est-à-dire, dans une démocratie ouverte et participative. C'est une
boucle qui doit nécessairement être bouclée (cf. figure 3 à la page suivante). Si un
maillon manque, il n'y a plus de citoyenneté porteuse d'identité positive pour
l'individu, ni d'implication durable possible dans la cité. « L'exclusion n'est pas
acceptable. Ce n'est pas une fatalité; elle est le résultat de choix économiques et
politiques, de carences de certains maillons de notre système. S'y résigner, serait
reconnaître que nous avons perdu nos réflexes de solidarité et que la citoyenneté
est mise à mal » (Fédération de l'Éducation Nationale, France). En intégrant
l'individu à sa planification de développement, la ville milieu de vie suggère un
terrain propice à la manifestation de la citoyenneté chez l'individu. De façon toute
particulière, avec ses appels à projets dans la communauté, la ville contribue
grandement à l'éducation à la citoyenneté. En effet, « en permettant à chaque
citoyen, grâce à l'information et à la connaissance, de participer à la prise de
déeisions, elle contribue à instaurer une véritable démocratie et devient synonyme
d'éducation à la citoyenneté » (Ziaka, Boch et Simon, 1997, p. 7).
Dans : L'Europe de la coopération culturelle. Séminaire du Conseil de l'Europe, 1997, p. 3.
Dimensions de la citoyeimeté, compétences essentielles, variables et activités internationales.
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À l'issue d'une conférence récente xle parlementaires du monde entier
organisée par l'UNESCO, des suggestions ont été annoncées sur les différents
types d'éducation qui seront nécessaires à la société de demain : « éducation à la
paix, aux droits de l'homme et à la démocratie, à la tolérance et à la
compréhension mutuelle entre les peuples, éducation pour valoriser le patrimoine
et promouvoir la créativité, encourager le pluralisme culturel et le dialogue des
cultures, éducation pour maîtriser la révolution de l'information afin qu'elle
contribue à un monde meilleur Force est de constater que ces créneaux ne sont
pas en marge de la ville!
Figure 3 : la ville "milieu de vie" : processus d'application
L'éducation civique
favorise
l'élargissement de la démocratie
repose sur
les appels à projet dans
la collectivité
permettent
la satisfaction des besoins
dans le contexte milieu de vie
engendre
un sentiment d'appartenance
des habitants des lieux
accroît
la qualité de l'environnement
régénère et enrichit
la pérennité du bien commun
se réactualise dans
La ville milieu de vie" est issue d'une nouvelle forme de construction du
social. Elle oriente ses enjeux dans la création d'emplois et la réduction de
l'exclusion.
Dans : UNESCO, Conférence sur "L'éducation, la science, la culture et la communication à
l'aube du 21" siècle, 1996, p. 2.
50
3. L'APPRENTISSAGE COLLECTIF
Notre analyse porte essentiellement sur l'exploration des programmes de
baccalauréat en économie pour les raisons suivantes :
a) Le niveau baccalauréat mène généralement l'étudiant vers des
emplois décisionnels et donc, pouvant influer sur le devenir de la société,
b) Le niveau baccalauréat peut mener l'étudiant vers la maîtrise et
influer sur le choix de sa spécialisation (regard plus ou moins axé vers l'être
humain);
c) Les programmes universitaires témoignent de l'importance des
choix d'enseignement de la société.
3.1 Intentions dans les objectifs des programmes
Tout d'abord, référons-nous à l'Annexe D qui relate les principaux
objectifs des programmes en science économique ainsi que la distribution des
crédits obligatoires, à option et libres pour chacune des universités du Québec.
Les objectifs qu'elles annoncent sont partagés entre l'humain et les méthodes de
calcul. De l'analyse de ces objectifs, nous pouvons distinguer trois approches
différentes.
L'université de Montréal met l'accent sur la théorie économique et les
méthodes quantitatives : « La théorie explicite les grands principes de la science
économique qui permettent de réfléchir à un ensemble de problèmes socio-
économiques d'une façon cohérente et organisée. Les méthodes quantitatives
permettent d'analyser des données statistiques en vue de trouver des solutions à
différents problèmes de prévision économique et de planification stratégique et
d'investissement Pour sa part, l'Université McGill parle du mieux être de la
société: « Economies students leam about these and many other issues central to
Université de Montréal, Programme de bacx^alauréat en sciences économiques, (1999). Faculté
des arts et des sciences.
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the well-being of societies » et insiste également sur les aspects purement
quantifiables de l'économie : « How do individuals make décisions on their
éducation, on their work, on where they live, on how much of each good to
consume, on how much to save and on how savings are to be invested Et
enfin, l'université de Sherbrooke, propose une approche davantage axée sur
l'aspect qualitatif : « permettre à l'étudiant d'acquérir une connaissance minimale
et critique des différentes approches de l'économique ; d'acquérir une vue
d'ensemble des problèmes humains, sociaux et individuels, et d'être en mesure de
situer l'économique dans cet ensemble afin de devenir un agent social efficace ;
de développer un esprit scientifique lui permettant non seulement de comprendre
les problèmes économiques, mais encore de proposer des solutions concrètes
Notons que quatre universités sur sept utilisent un vocabulaire où le champ
sémantique ( social, sociaux ", humain , bien-être", "individu") peut rejoindre
l'économie sociale dans la description de leurs objectifs. Il s'agit de l'université
de Montréal, du Québec à Montréal, de Sherbrooke et de McGill.
Après analyse, nous pouvons définir trois types d'université selon leurs
objectifs de programme qui ne rejoignent pas du tout l'économie sociale (type
quantitatif), qui rejoignent un peu l'économie sociale (type entre-deux) ou qui
s'en rapprochent davantage (type qualitatif). Voici comment se situe l'ensemble
des universités par rapport aux types établis :
Tableau 10
Universités Type Type Type
Quantitatif Entre-deux Qualitatif







Université McGill, program description, (1998). Department of économies.26
Université de Sherbrooke, programme de baccalauréat en économique, (1999). Faculté des
lettres et sciences humaines.
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3,2 Analyse des cours obligatoires
3.2. y Analyse des intitulés de cours obligatoires
Qu'en est-il vraiment de la réalité, comparativement aux intentions citées
dans les objectifs de départ? Pour répondre à cette question, analysons la liste des
cours requis pour compléter le programme en science économique pour chacune
des universités.
Portons d'abord notre attention sur les différents cours obligatoires dans
les programmes en science économique (cf. graphique 1).
Graphique 1















B maths, stats. économétrie
□ micro, macro, analyse
Le graphique 1 est obtenu en définissant six catégories de cours obligatoires :
économie internationale, économie publique, histoire et perspectives de
l'économie, pensée économique, les cours de mathématique, statistique et
économétrie, ainsi que les cours de microéconomique, macroéconomique et
analyse. Rappelons que notre analyse consiste à une étude des intitulés des cours
(cf. chapitre méthodologie). Trois résultats ressortent de cette analyse.
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o Le premier est qu'il n'y a aucun cours obligatoire dans aucune université
dont l'intitulé est : "économie sociale". Ce résultat montre bien qu'on ne
considère pas cette notion à ce point importante qu'elle nécessite tout un
cours universitaire.
o Le deuxième résultat porte sur ce qui est justement considéré comme le
champ de connaissances le plus important à faire acquérir aux étudiants.
Ces savoirs sont relatifs aux méthodes d'analyse quantitative de données
économiques.
o Le troisièmement résultat nous permet de statuer que toutes les universités
se situent dans le type quantitatif par rapport à leurs intitulés de cours
obligatoires, et que ce n'est pas à ce stade qu'elles s'acquittent de répondre














Il n'y a pas de cours obligatoire qui traite de l'économie sociale (cf.
tableau 10). Que pouvons-nous en déduire, outre le fait que les économistes
relèguent l'économie sociale à un plan qui demeure accessoire et dans l'ombre.
Au demeurant, nous pouvons penser que, à ce stade de son enseignement (après
avoir complété ses cours obligatoires) l'étudiant reste ignorant par exemple de
l'histoire du Mouvement Desjardins et de sa portée sociale et économique. On
oublie ainsi comment le Québec est parvenu à être ce qu'il est aujourd'hui. Ce
n'est pas le capitalisme qui a su répondre aux besoins des classes ouvrières et
agricoles. L'usure, pratique courante, oppressait et confinait la population dans
un état de pauvreté et de servitude. Le 6 avril 1897, les débats de la Chambre des
Communes, faisaient état d'abus criants : « Il est présenté par tout le pays, surtout
dans la ville de Montréal, des cas où l'on a perçu des intérêts équivalents presqu'à
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(sic) 3,000% par année. Il y a eu, il n'y a que quelques jours à Montréal, un cas
remarquable où un homme qui avait emprunté $150, a été poursuivi et condamné
à payer, en intérêts, la somme de $5,000 sur ce capital de $150 » (Roby, 1964, p.
34). Les origines des coopératives d'épargne et de crédit ont donc pour but de
combattre l'usure et de sortir la population du marasme financier où elle se trouve.
Qui plus est, elles ont réussi! Au fil des ans, de cette organisation collective, est
née cette grande force qu'est le Mouvement Desjardins. Aujourd'hui,
l'enseignement de l'économie sociale aurait permis à l'étudiant de savoir que le
Mouvement Desjardins assure à lui seul la « présence coopérative la plus
significative pour tous les indicateurs : 5,3 millions de membres, dont 4,8 au
Québec; 1 300 caisses populaires et d'économie, 18 000 dirigeants bénévoles, 32
000 employés; des actifs de plus de 77,6 milliards de dollars (CDN) » (Lévesque,
Malo et Grirard, 1999, p. 6)^^. Les cours obligatoires oublient tout cela, purement
et simplement.
Tableau 11
UQAM MTL SHER'' LAV CONC McG BISH Total
Micro, macro et
Analyse
9 9 6 9 9 3 8 53
Maths, statistiques,
Économétrie 2 2 5 5 6 3 5 28
Histoire de la
pensée économique 2 0 1 1 0 2 1 7
Hist. et perspectives
économiques 2 0 1 1 0 0 0 4
Economie publique
et politique 0 0 4 1 0 0 0 5
Economie sociale
0 0 0 0 0 0 0 0
Economie intemationale
0 0 1 1 0 0 0 2
Total
15 II 18 18 15 8 14 99
Dans : L'ancienne et la nouvelle économie sociale ; deux dynamiques, un mouvement? Le cas
du Québec.
Ici, ne sont pas comptabilisés 3 cours de 1 crédit nommés : activités d'intégration de la
session.
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La moyenne pour toutes les universités donne une boime vue globale des
matières enseignées quant aux cours obligatoires. (Cf. graphique 2).
Graphique 2




□ micro, macro, analyse





Aucune université au Québec n'a donc jugé bon d'insérer au moins un
cours d'économie sociale dans les cours obligatoires de son programme en science
économique. L'étudiant est évidemment libre de pallier ce déficit en se retournant
vers les cours à option dans ce domaine. Cependant, si l'université n'accorde que
très peu d'importance, voire aucune, à l'enseignement de l'économie sociale (ne
la considérant pas obligatoire mais facultative), pourquoi l'étudiant, lui, serait-il
amené à s'y intéresser, et à y voir un vrai potentiel de solution pour les maux et le
mieux-être de la société?
Deux universités, Montréal et Concordia concentrent exclusivement leurs
cours obligatoires dans l'abondance des mathématiques et, dans toutes nos
universités, 82% des cours obligatoires en font l'objet. La structure du programme




BLOC 71 A-obligatoire-(18 crédits)
Outils analytiques
No cours Crédit Durée Titre
ECNlllO 3 1 Microéconomie : introduction
ECNllll 3 1 Macroéconomie : introduction
ECN2011 3 1 Théorie microéconomique 1
ECN2012 3 1 Théorie microéconomique 2
ECN2050 3 1 Théorie macroéconomique 1
ECN2055 3 1 Théorie macroéconomique 2
BLOC 71 B-obligatoire-(20 crédits)
Outils mathématiques
No cours Crédit Durée Titre
ECN1022 4 1 Techniques d'analyse économique 1
ECN1150 4 1 Analyse des données économiques
ECN1250 4 1 Économétrie 1
ECN2022 4 1 Techniques d'analyse économique 2
ECN2150 4 1 Économétrie 2
Dans cet enchevêtrement de formules, nous sommes bien loin des valeurs
de solidarité, d'intérêt collectif et du bien commun! Le pôle des cours obligatoires
est accordé aux cours de méthodes de calcul et équations. L'économie générée par
les mutuelles, associations et coopératives est complètement absente de
l'enseignement à ce stade.
De plus, faire de l'économie uniquement une science des chiffres la rend
difficilement accessible aux néophytes, aux citoyens. Au contraire, cela la confine
aux seuls experts. Il est, en effet, bien difficile de contrecarrer, voire d'argumenter
des séries de chiffres. Il ne faut donc pas s'étonner que le futur décideur s'identifie
davantage à la compétitivité et au profit, au détriment de l'être humain et du
collectif car c'est précisément l'aspect quantitatif des choses qui lui est enseigné.
L'Académie des lettres du Québec écrivait (le Devoir, 1995) : « Une
société qui ne se définit que par ses valeurs comptables et marchandes ne peut
avoir les ressources nécessaires pour se maintenir, se renouveler et se dépasser.
Université de Montréal, programme 1-240-1-0. Baccalauréat en sciences économiques, structure
du programme.
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Elle ne peut que se refermer sur elle-même, se constituer en ghetto » (Béland, p.
167).
3.2.2 Analyse des contenus des cours obligatoires
Pour valider notre résultat, nous allons analyser le contenu de certains
cours pouvant, par ailleurs, laisser présager un enseignement de l'économie
sociale ou à tout le moins, des traces. Pour ce faire, nous utilisons la description
des cours obtenue de l'université du Québec à Montréal. Nous pouvons penser
que ces descriptifs peuvent être étendus quant à leurs généralités à toutes les
universités.
Nos doutes quant aux résultats se situent principalement autour des
catégories portant les intitulés suivant : histoire et perspectives de l'économique et
l'économie publique. Voyons ce qu'il en est pour les rubriques :
G Perspectives de l'économie: «ce cours vise...à les amener à découvrir,
utiliser, manipuler et évaluer diverses ressources mises à leur disposition,
dont des données statistiques et de la documentation économique
G Histoire économique du Canada : « étudie l'évolution économique du
Canada depuis 1840 [...] développement du capitalisme au Canada;
impact des relations avec la Grande-Bretagne et les États-Unis; processus
interne d'industrialisation
G Économie publique : « ce cours constitue une introduction à l'étude du
rôle économique de l'État et à l'analyse de ses instruments d'intervention
dans le cadre des économies de marché
À la lueur de ces nouvelles informations, nous maintenons la validité de
nos premiers résultats quant aux cours obligatoires. Contrairement aux intentions
exprimées, force est de constater que, aucun cours obligatoire ne touche ni de prés
ni de loin l'économie sociale et ce, pour toutes les universités.
Université du Québec à Montréal, 1999. EC01003, Perspectives de réconomique.
Université du Québec à Montréal, 1999. HIS2081, Histoire économique du Canada depuis 1840.
Université du Québec à Montréal, 1999. EC04412, Économie publique.
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3.3 Analyse des cours à option
3.3.1 Analyse des intitulés des cours à option
Notre analyse se poursuit avec les cours à option. Étant donné que les
cours à option portant l'intitulé économie sociale" sont pour ainsi dire inexistants
(voir le détail à l'annexe E), comme mentionné dans la méthodologie, nous
présentons à nouveau le tableau 9 où sont répertoriés les deux niveaux de cours
s'apparentant de plus ou moins près à l'économie sociale et ce, en vue de
connaître l'intérêt d'enseignement dont ceux-ci font l'objet.
Tableau 9
Les intitulés des cours à option
Groupe I
Economie sociale
Économie des choix collectifs
Économie de l'entreprise coopérative
Femme et économie
Économie urbaine et régionale





Économie des ressources naturelles
Économie du travail









Une fois pris en compte tous les cours à option se rapportant à l'économie
sociale parmi tous les cours à option offerts, nous pouvons nous rendre compte
(cf. graphique 3) qu'un nombre infime de cours à option touchent l'économie










Proportion des groupes I et II
















Le résultat obtenu par cette analyse est que le groupe 1 représente 4% (cf.













Québec 140 7 5 15 11 22 16
Université de
Montréal 65 3 5 9 14 12 19
Université de
Sherbrooke 34 2 6 7 21 9 27
Université
Laval 63 2 3 6 10 8 13
Urûversité
Concordia 30 2 7 4 13 6 20
Université
McGill 29 0 0 5 17 5 17
Université
Bishop's
55 1 2 5 9 6 11
total 416 17 4 51 12 68 16
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Soulignons que nous parlons ici de 416 cours au total, un nombre
suffisamment grand pour pouvoir considérer que cet ensemble de cours couvre
tous les sujets importants de l'économie! Les résultats obtenus montrent que
seulement 17 sur 416 cours à option (4%) au total se rapprochent en partie de
l'économie sociale.
3.3.2 Analyse des contenus des cours à option
Pour valider notre résultat, nous allons analyser le descriptif de quelques-
un des cours à option. Voyons pour certains cours du groupe I les sujets qui y sont
traités:
o Économie des choix collectifs : « les limites de l'approche individualiste et
le choix d'une fonction sociale d'objectif. Choix démocratiques,
constitution et contrat social. Les limites de l'échange de marché et de la
concurrence et la problématique de la justice sociale et économiques
o Économie urbaine et régionale : « économie régionale : concepts d'espace
économique et de région; structure régionale et pôles de croissance,
analyse des politiques de développement régional. Économie urbaine :
analyse des problèmes particuliers tels la congestion, la pollution, la
dégradation du tissu urbain, le contrôle des loyers et les activités de
spéculation
Et, pour le groupe II :
o Économie de l'environnement : « dans ce cours, on construit des
mécanismes économiques incitatifs simples qui permettent à une société
d'atteindre un niveau de bien-être optimal par l'élimination de ces
extemalités (usage abusif d'une ressource naturelle commune). On étudie
également les problèmes de gestion des ressources naturelles
renouvelables et on aborde les questions d'étique liées au calcul
économique
o Économie du développement : « ce cours vise à familiariser l'étudiant avec
les problèmes et les perspectives économiques des pays en voie de
37développement » ;
Université du Québec à Montréal, 1999. EC0541I, Économie des choix collectifs.
Ibid., ECC)4492, Économie urbaine et régionale.
Ibid., EC03471, Économie de l'environnement.
Ibid., EC04400, Économie du développement.
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o Économie du travail : « ce cours a pour objectif de familiariser l'étudiant
avec les aspects théoriques, institutionnels et politiques de l'analyse
économique appliquée au marché du travail particulièrement en ce qui
concerne le syndicalisme et la détermination de l'emploi et des
salaires
Ce survol des contenus de cours à option nous permet de constater que la
classification pour les groupes I et II est large et laisse le bénéfice du doute (quant
à  la présence d'économie sociale) dans l'enseignement. Par exemple, à
l'université du Québec à Montréal, le cours d'économie publique se réfère à
l'analyse dans le cadre des économies de marché. Cependant, son descriptif fait
aussi état des principes d'équité et, c'est pourquoi on le retrouve au niveau du
groupe II. Nous avons aussi jugé bon de classifier au groupe II le cours économie
du développement même si celui-ci s'adresse aux problèmes des pays en voie de
développement puisque son enseignement sensibilise l'étudiant à la précarité, à la
pauvreté et à ses solutions. Les résultats ainsi obtenus pour les groupes I et II soit,
4% et 12% de présence à caractère social dans l'enseignement sont donc plutôt
empreints d'un biais positif.
De tels résultats sont surprenants surtout lorsque l'on connaît l'apport de
l'économie sociale au sein de notre société. En effet, lors d'un colloque portant
sur l'entrepreneurship coopératif organisé par l'Institut de recherche et
d'enseignement pour les coopératives de l'université de Sherbrooke (IRECUS),
Guy Julien ministre délégué à l'Industrie et au Commerce dans son allocution du
5 novembre souligne que les données au 31 mars 1997 indiquent qu'il y a « 2 217
coopératives actives (autres que financières), un record, soit une augmentation de
près de 10% en cinq ans. Les coopératives comptent 1 313 000 membres, une
hausse de 24% depuis 1993. Au cours de la même période, le chiffre d'affaires a
grimpé de 28%, pour s'établir à 6,2 milliards de dollars, et le nombre d'emplois
s'est accru de 21%, atteignant 28 500 ».
Quant aux objectifs de départ annoncés dans les programmes, quatre
universités soit : Montréal, UQAM, Sherbrooke et McGill, laissent entendre une
' Université du Québec à Montréal, 1999. EC03811, Économie du travail.
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science de l'économie axée un tant soit peu vers le social. Seule l'université de
Sherbrooke avec 27% de cours se rapportant de l'économie sociale semble
intégrer ses objectifs de départ dans la réalité de son programme. La présence de
l'Institut de recherche et d'enseignement pour les coopératives de l'université de
Sherbrooke (IRECUS) influence certainement par ses propos humanistes et son
enseignement du collectif.
Ici, nous ne pouvons nous empêcher de souligner que trop souvent les
dictionnaires d'analyse économique^^ ne comportent aucune définition de
l'économie sociale. Est-ce par méconnaissance, ignorance ou non-reconnaissance?
Ou tout simplement, les économistes considérent-ils qu'il n'y a pas matière à en
parler?
3.4 Vers une intégration de l'économie sociale?
Pourquoi est-ce si important d'intégrer l'économie sociale dans les
programmes de baccalauréat en économie? Au colloque sur 1 entrepreneurship
coopératif. Monsieur Arsenault, directeur des opérations des services financiers de
la firme Samson Bélair Deloitte &Touche nous répondait ; « À titre de comptable
agréé et de représentant de l'entreprise privée sur cette tribune, je vous confirme
d'entrée de jeu que l'objectif ultime des entreprises privées est et demeure la
maximisation de la richesse des actionnaires! C'est, en effet, l'idée que
l'économie marchande inculque aux étudiants. Il est grand temps que 1 éducation
en matière d'économie dépasse les chiffres et contribue à la construction d'un
cadre de vie conforme à la dignité humaine avec plus de sens éthique, de
responsabilité et de solidarité.
Des propositions d'une intégration de l'économie sociale dans les cursus
universitaires existent. Lors de la conférence sur l'Intégration de la recherche, des
pratiques et des enseignements coopératifs dans les programmes scolaires et
universitaires des pays francophones d'Afrique, les travaux de la Commission No.
Dans : Guerrien, Bernard, 1996. Dictionnaire d'analyse économie.
Actes du colloque, 5 novembre 1999. L'entrepreneurship coopératif; mouvement
entrepreneurial? Université de Sherbrooke, IRECUS.
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4 portait sur rélaboration des grandes lignes des stratégies d'intégration
d'enseignement coopératif au niveau universitaire. Le constat : « La nécessité de
l'enseignement coopératif au niveau universitaire découle du rôle de l'université
et de l'honnêteté intellectuelle qu'elle revendique»'". « Dans les enseignements
qu'elle dispense, l'université doit essayer d'être complète et intégrer l'analyse de
toutes les pratiques observées, dont la pratique coopérative et ce, dans plusieurs
disciplines (droit, sociologie, agronomie, économie, etc.) »'*^. La Commission
propose que soit offert un tronc commun coopératif à tous les étudiants et, que par
la suite, chaque faculté étudie les implications de la dimension coopérative dans
ses enseignements.
Un tel tronc commun insiste sur les notions suivantes :
- analyse du contexte dans lequel se développent les coopératives;
- présentation approfondie des principes coopératifs;
- histoire coopérative (occidentale et surtout africaine).
De plus, la Commission identifie les partenaires impliqués dans les
stratégies d'enseignement coopératif et leur adresse certaines recommandations
dont :
« Aux institutions universitaires
- garder le contact avec la réalité du terrain;
- sensibiliser les étudiants;
- accepter la nécessité d'informer et de former les enseignants;
- interpeller les États sur le contenu des programmes.
Aux coopératives
- accueillir le dialogue avec les universités,
- offrir des possibilités de stage.
Aux États
- accepter la rénovation des programmes;
- accepter de sensibiliser les membres des administrations à la réalité coopérative;
- valoriser les diplômes "coopératifs";
- appui financier




Les pays du Nord auraient peut-être avantage à s'inspirer de telles
propositions des pays du Sud quant aux moyens à se donner pour une éducation
de l'économie qui permet une meilleure compréhension de l'individu dans son
milieu de vie et de ses besoins,
« Les valeurs de la coopération sont des valeurs humaines et de société.
Mais ces valeurs ne sont pas instinctives ou naturelles. Elles doivent être
enseignées et constamment rappelées. Les maisons d'enseignement ont, à cet
égard, conjointement avec le mouvement coopératif, un grand défi et une
stimulante responsabilité » (Béland, p. 203). Par ailleurs, l'enseignement de
l'entreprise coopérative relève de critères de gestion qui lui sont propres et, à cet
égard, exige une formation spécifique;
o L'administration d'une double structure;
o La maximisation de l'Avantage coopératif des membres;
o La gestion du prix de cession interne;
o L'accumulation d'un capital collectif inaliénable (Bridault 1991)'*'*.
Cela ne pourra pas se concrétiser tant que des manuels généraux, destinés
notamment aux étudiants, comme les dictionnaires d'analyse économique ne
comporteront aucune définition de l'économie sociale, ni de la coopérative alors
qu'ils définissent leurs objectifs comme une présentation « claire, précise,
rigoureuse et critique à peu près de tous les concepts qui apparaissent au cours des
études d'économie à l'université »(Piriou, 1996, p. 5)'*^.
De surcroît, il est pressant d'intégrer l'économie sociale dans l'éducation
parce que s'il y a une caractéristique qui prédomine dans notre monde
d'aujourd'hui c'est bien l'inégalité. Ce n'est pas le néo-libéralisme qui va pallier
cette structure explosive de 6 milliards d'habitants sur la planète, dont 5 milliards
d'individus sont dans le besoin et 3 milliards dans la plus grande détresse. Nous
n'avons qu'à regarder les mécanismes mit en place pour contrer la pauvreté
humaine, ce n'est pas une réussite. Depuis 20 ans les fossés se creusent aussi bien
Dans: St-Martin et Lafleur, 1999, p. 13. Développement local et éducation coopérative.
Dans : Guerrien, Bernard 1996. Dictionnaire d'analyse économie.
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entre les pays riches et les pays pauvres qu'à l'intérieur des pays riches. À
Cologne en-Allemagne, le 18 juin 1999, les pays du acceptaient, sous
pression du Jubilé 2000, de rembourser ce qui peut sembler beaucoup d'argent de
premier abord soit, 70 milliards (dollars) de la dette des pays les plus pauvres.
Mais ce remboursement ne représente que 3% de la dette dont il est ici question,
la dette totale s'élevant à 2500 milliards de dollars (c'est quatre fois plus qu'au
début des années 80). Non, décidément l'amélioration de la qualité de la vie des
habitants de la planète ne passera pas uniquement par le capitalisme, trop soucieux
et occupé à multiplier et compter ses bénéfices. Dans le même ordre d'idée,
pourquoi les décideurs n'ont-ils pas opté pour l'instauration de la taxe Tobin?
L'application de cette taxe (0,1%) internationale sur les transactions monétaires
dans le marché d'échange contre la spéculation financière représente plusieurs
dizaines, voire centaines de milliards de dollars (Ramonet, 2000)'^^ pour 13
milliards de dollars de pauvreté extrême sur la planète à soulager.
Il faut renverser la roue et tenir haute l'économie sociale afin qu'elle nous
serve de tremplin vers un futur plus humain et plus solide de par une meilleure
répartition des richesses. L'école étant le lieu privilégié pour amorcer ce saut,
utilisons cette opportunité et intégrons l'économie sociale dans l'éducation de nos
jeunes appelés un jour à décider.
Le groupe des sept pays les plus industrialisés; les États-Unis, le Japon, l'Allemagne, la France,
le Royaume-Uni, l'Italie et le Canada.
Dans : émission télévisée au canal ARTE, France, le 9 mars 2000. L autre mondialisation, une
banque pour les pauvres.
CONCLUSION
La ville milieu de vie interpelle un regard nouveau sur le pouvoir. Elle
appelle aussi à tout réfléchir autrement parce qu'elle reconnaît à ses habitants, les
occupants des lieux, un potentiel et un rôle déterminants dans la construction, le
développement et la pérennité de la ville. Il s'agit, essentiellement, de créer un
milieu où le questionnement, et non la prédétermination, représente l'élément
moteur. À travers sa mission, ses valeurs et ses orientations, la municipalité (les
élus) s'engage à un authentique partenariat avec la société civile (les citoyens).
L'économie sociale est ici pressentie par tous les intervenants comme l'outil
incontournable menant à un mieux-être pour la collectivité.
Par exemple, le bon fonctionnement d'une coopérative du citoyen exige
non seulement un long processus de réflexion mais aussi, il requiert une
philosophie de gestion basée sur l'humain, où « l'on privilégie la primauté de
l'initiative sur la passivité, de l'autonomie sur la dépendance, de la souplesse sur
la rigidité, de la collaboration sur la concurrence, de l'ouverture d'esprit sur son
étroitesse, et du questionnement démocratique sur la croyance autoritaire »
(Morgan, 1989, p. 118). En l'occurrence, sa réussite se centre sur un engagement
honnête et durable des deux parties que sont les élus et les citoyens. Pour ce faire,
les décideurs doivent croire en la nécessité que le mieux-être de la société ne peut
que passer à travers l'énergie et la force de la collectivité. Une telle nouveauté
dans l'action publique et dans l'élaboration de projets supposent que l'on admette,
en parti, un certain chaos . Mais, ne faut-il pas une certaine anarchie pour
éveiller les bénéfices du changement et, par ricochet, les solutions novatrices?
L'initiative de la mise en application suppose aussi que les retombées et la portée
de l'économie sociale soient connues et souhaitées afin que les décideurs
instaurent une telle différence dans la gestion de la ville.
L'une des voies pour y parvenir se situe au niveau de l'éducation.
L'éducation de l'économie sociale est l'amorce, croyons-nous, d'un nouveau
départ pour la ville, non seulement, à essence plus humaniste mais aussi avec la
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capacité de rendre à l'individu, en sa qualité d'être humain, la reconnaissance
d'une utilité sociale.
Lorsque nous analysons les orientations données dans les programmes de
baccalauréat en science économique des universités du Québec, nous nous
trouvons en face d'une absence totale de l'économie sociale. Nous ne nous
étonnons donc pas que perdure une vision étroite de l'économie sociale. En effet,
aucune des universités n'a jugé bon d'introduire au moins un cours obligatoire en
économie sociale dans son programme. La priorité est allouée aux cours de
méthodes de calcul et équations avec 82% de l'ensemble des domaines enseignés!
Quant aux cours à option de ces universités, seuls 4% d'entre eux figurent dans le
groupe I (cours qui s'apparentent de prés à l'économie sociale), c'est-à-dire, 17
cours sur 416 des choix possibles (cf. tableau 11). Si l'on ajoute à ce résultat les
cours du groupe II (cours qui s'apparentent de plus loin à l'économie sociale),
nous obtenons 16% de la totalité des cours à option offerts aux étudiants. Qui plus
est, deux cours seulement (cf. annexe E) portent l'intitulé économie sociale sur
l'ensemble des 416 cours à option offerts dans les programmes de baccalauréat en
science économique. L'enseignement relègue donc, sans contredit aucun,
l'économie sociale à l'arriére plan. À cet égard, le graphique 3 que l'on retrouve
au chapitre trois est éloquent.
Au contraire, la théorie néo-classique est celle principalement enseignée
dans nos universités. Elle se référé généralement « à la microéconomie, qui se
propose d'étudier les comportements d'individus exempts de toute attache sociale
(les « agents ») et mus par le seul principe de rationalité »'*^ C'est donc une
analyse qui se fait dans un contexte artificiel, où l'individualisme prône. Elle
enseigne la recherche exclusive par chacun de ses propres intérêts. Elle prédomine
sur les autres théories parce qu'elle se dit davantage scientifique puisqu'elle
s'appuie uniquement sur des prédictions chiffrées. On oublie ainsi que l'on vit
dans une société complexe avec un tissu de liens sociaux importants, avec des
valeurs, avec un patrimoine collectif et un bien commun à pérenniser. « En
' Dans ; Guerrien, p. 353.
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cherchant à tout calculer, on a créé de toutes pièces une « sociologie des indices »
qui distrait du sens des réalités et de la finalité poursuivie. Ainsi, on a remplacé les
pauvres par le seuil de pauvreté; les chômeurs par des taux de chômage, les
malades par les bénéficiaires, les familles par les ménages, le désespoir par le taux
de suicide! » (Béland, 1998, p. 361).
On attend toujours que les esprits se dégélent. Il y a un long chemin à
parcourir. Par exemple, notre dictionnaire d'analyse économique en référence'*^,
définit le mot coopération comme suit : « Coopération (problème de la). Problème
qui se pose lorsqu'on veut expliquer comment les individus agissent en fonction
d'un objectif commun, alors que leur « strict » intérêt personnel leur dicte de ne
pas entreprendre cette action La coopération est ici définie comme un
problème à résoudre et non comme un atout de développement. Pourtant, comme
il a été mentionné précédemment : « les diverses générations de l'économie
sociale représentent près de 100 000 emplois et environ 8000 entreprises ou
organisations dont 3000 coopératives» (Lévesque et Mendel, 1999)^V
Finalement, ce travail nous amène vers une contradiction flagrante dans les cursus
universitaires d'économie : bien que l'économie soit une science sociale, elle
n'enseigne pas l'économie sociale!
Peut-être, est-ce dû au fait que, « à certains égards, nombreux sont ceux
qui considèrent que la science économique ne fait pas partie des sciences sociales.
Une attitude assez problématique quand on sait, par exemple, que les évolutions
des économies sont déterminées en grande partie par des données de nature
politique, sociale et culturelle que l'analyse économique a du mal à comprendre et
à prendre en compte dans ses prescriptions » (Aubert, 2000, p.l).
Guerrien, B., 1996. Dictionnaire d'analyse économique.
Dans : Guerrien, p. 108.
" Lévesque et Mendell, 1999, p. 17. L'économie sociale au Québec : éléments théoriques et
empiriques pour le débat et la recherche.
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La science économique d'aujourd'hui dénombre les individus mais ignore
les personnes. Nous faudra-t-il aller au bout de nos désillusions avec encore plus
de chômage, de précarité et d'exclusion avant de reconnaître à l'être humain une
priorité à sa caractéristique d'être social?
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ANNEXE A
SYNTHÈSE DES PÉRIODES ÉCONOMIQUES
Facteurs d'analyse
Méthodes et ou moyens
d'analyse
Période Période
Mercantile 16° et 17° siècle Physiocrate Milieu 18° s.
o  l'agriculture;
o  le reste.
o  l'agriculture.




o  le travail;
o  le capital.




o  la production;
o  le capital.
o microéconomie ; le
comportement de
l'individu.
Buts jg Ja science o "l'art de bien gouverner" : o promouvoir les individus, o étuier une société régie o Démontrer que la liberté





o  la gloire, la majesté,
l'honneur de la nation;
o  la défense de la
chrétienté;
o  extension territoriale.
o  le droit naturel : le marché o individualisme;
libre, la concurrence et le o libéralisme;
droit de propriété. o la liberté économique.
o  modèle de la concurrence
parfaite et à ses
équilibres.
Caractéristiques o  intérêt général est o  l'éducation; o  libre-échangiste; o  recherche par chacun de
identifié à la puissance o  l'individu; o  défenseurs des initiatives ses intérêts personnel
publique; o  le progrès indéfini. pnvees. (sans égard pour le








o  les fermiers;
o  les classes stériles (le
reste).
conjoncturels). (principe de rationalité).
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ANNEXE B




LIGUE POUR L'ÉCONOMIE DEMOCRATIQUE
ET FÉDÉRATIVE
En présence du désarroi économique et moral actuel, un certain nombre de
personnes appartenant à diverses nationalités et divers milieux ont constitué à
Genève une ligue pour l'économie démocratique et fédérative. La "Déclaration de
principes" ci-après définit comment cette ligne conçoit l'organisation de l'économie
et ses rapports avec la civilisation.
DECLARATION DE PRINCIPES
1. En présence de la débâcle actuelle de l'économie mondiale, la « Ligue
pour l'économie démocratique et fédérative », créée à Genève, en mars 1933,
sans intervenir dans la vie des divers partis politiques auxquels ses membres
peuvent appartenir, se propose d'étudier les moyens d'organiser une nouvelle
économie qui, tout en état rationnelle, s'harmonise avec les aspirations et les
besoins de l'homme.
2. Le régime capitaliste, soutenu ou non par l'État, est incapable d'assurer
une distribution régulière et équitable des biens dont il a lui-même provoqué la
production massive. De plus, il est incapable de faire de la technique un
instrument de progrès social et un facteur de civilisation, parce qu'il bouleverse
les rapports entre les éléments matériels et les éléments humains de la production.
La cause profonde de la défaillance du système capitaliste est que sont but
n'est pas de rendre service à l'ensemble de la population, mais de procurer le
profit et la puissance à un nombre restreint de personnes.
3. Le but de la société doit être le développement harmonieux de la
personnalité humaine. En conséquence, le groupe fait sienne la formule :
« l'économie pour l'homme et non l'homme pour l'économie ».
L'organisation sociale doit promouvoir la civilisation et en assurer les
bienfaits à la population entière. Ses institutions n'atteindront ce but que si elles
reposent sur les activités concertées et associées des unités économiques et
culturelles de base.
4. L'État, tel qu'il s'est développé sur le modèle de TImperium romain,
assujettit l'homme alors qu'il devrait le servir. Dans sa doctrine et dans les faits, il
subordonne les organisations de base à une autorité provenant du sommet. Son
caractère autoritaire trouve sa pleine expression dans les dictatures qui se sont
constituées après la guerre.
5. La ligue oppose au régime de la concurrence désordonnée de la vieille
économie libérale, comme au capitalisme « dirigé », l'idée d'une économie
80
délibérément organisée. Mais, rejetant aussi la conception d'un État autoritaire, il
entend que l'économie organisée procède de la périphérie au centre : tout plan
économique, pour être un plan d'affranchissement et non un plan
d'asservissement, doit placer l'origine du pouvoir à l'origine des besoins à
satisfaire
Se fondant sur ce principe, la nouvelle économie doit être essentiellement
une économie concertée, de forme coopérative, syndicale, municipale et
régionale où les éléments de base doivent être réunis par des liens fédératifs.
Par un renversement de l'origine du pouvoir, les échelons supérieurs doivent être
constitués par et pour les échelons inférieurs et en être les organes.
C'est cette forme d'organisation sociale que nous nommons l'économie
démocratique et fédérative.
6. Les éléments que ce plan doit relier et articuler entre eux doivent conserver
une autonomie suffisante pour que subsiste à la base et à tous les échelons la
possibilité de réactions immédiates d'adaptation.
La liberté des individus et des groupes doit être sauvegardée, mais doit
toujours être liée à la responsabilité. Pas de responsabilité sans l'acceptation de
certains risques. C'est pourquoi, si l'organisation et la pratique de la solidarité
doivent limiter les risques pour les rendre supportables, elles ne doivent cependant
pas abolir, avec le sens du risque, le sens des responsabilités. Une société sans
risques serait une société mécanisée, où l'homme, simple rouage, aurait renoncé à
ses libres facultés d'initiative et d'invention.
7. L'application de ces principes au domaine du travail impose une
transformation des relations entre l'homme et l'entreprise, afin que le salariat
cède la place au travail associé, autonome et responsable.
8. C'est uniquement par ces nouveaux développements du principe
démocratique qu'il sera possible d'atteindre une civilisation qui permette le libre
épanouissement de toutes les valeurs humaines.
9. Dans l'action immédiate, la ligue s'inspire de ce principe: que toute
mesure prise pour surmonter la crise doit dépasser la portée limitée d'un expédient
éphémère et posséder une vertu constructive durable. En conséquence, la ligue
s'oppose à toute mesure tendant à maintenir des entreprises qui ne sont pas
économiquement viables ou socialement utiles. Il recommande de substituer
graduellement aux entreprises ruinées les institutions propres à édifier la
nouvelle économie.
ANNEXE C
ÉTAPES DE CRÉATION D'UNE
COOPÉRATIVE " DU CITOYEN '
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LES Étapes' de création et de démarrage
D'UNE COOPÉRATIVE "DU CITOYEN"
1. LE TRAVAIL PRÉLIMINAIRE
La création d'une coopérative Du Citoyen exige, préalablement, un long
processus de réflexion. En effet, à travers cette coopérative, la municipalité (les
élus) s'engage à un authentique partenariat avec la société civile (les citoyens).
C'est qu'elle reconnaît aux habitants des lieux un potentiel déterminant dans la
construction, le développement et la pérenmté de la ville. La création et le bon
fonctionnement de la coopérative Du Citoyen interpellent une philosophie de
gestion basée sur l'initiative, l'autonomie, la souplesse, la collaboration,
l'ouverture d'esprit et la démocratie. L'économie sociale est ici pressentie par tous
les intervenants comme outil incontournable menant à un mieux-être collectif. Sa
réussite ce centre sur un engagement honnête et durable des deux parties. En
l'occurrence, une attention particulière doit être apportée aux points suivants :
o Un intérêt commun des membres à l'utilisation des services de la
coopérative,
o Une complémentarité des motivations sociales, économiques et
idéologiques des individus impliqués dans la création de 1 entreprise,
o Une réflexion commune sur le pourquoi de la participation de chaque
individu;
o Un échange sur les motivations profondes quant à 1 orientation de la
coopérative.
2. LE TRAVAIL D'ORGANISATION
Les étapes qui suivent constituent le cheminement logique à structurer les
éléments de par lesquels va jaillir le projet. Il s'agit de la raison d être de la
coopérative, du type, de la vocation, des conditions de succès et de
l'identification des membres pressentis.
' Ces différentes étapes sont un amalgame de : Conseil de la coopération du Québec, 1984. Une
coopérative, Premières étapes de formation. Desjardins, 1998. Lancer son entreprise. Collin, M.,
2001. L'économie du pluriel ; la force naît du nombre et l'énergie naît du mouvement du nombre.
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2.1 La raison d'être de la coopérative
La raison d'être de la coopérative "Du Citoyen" constitue pour les
intervenants, une voie fiable à contrecarrer le chômage, la pauvreté, la précarité et
l'exclusion. Les concepts envisagés (l'organisation dans l'individuel collectif) par
la raison d'être de la coopérative sont les suivants :
a. Les concepts d'engagement et de participation qui responsabilisent
chaque individu dans le résultat attendu;
b. Le concept du travail, atout essentiel dans la reconnaissance
d'utilité sociale (développer sa raison d'être, son potentiel, ses
savoirs, se rendre utile, travailler etc.);
c. le concept du projet collectif, par la force du mouvement d'un
groupe d'individus à la réussite d'un même but à atteindre.
2.2 Le type de la coopérative
Il s'agit d'une nouvelle forme de coopérative, des coopératives axées vers
l'apprentissage dans l'organisation collective, c'est-à-dire, où chacun est
responsable de soi au travers de moyens communs soit, la coopérative Du
Citoyen".
Elle axe ses champs d'activités dans les sphères de la culture, de la
communication et des technologies. L'apprentissage des langues, des métiers
d'art, et des technologies informatiques (nouvelle économie) sont privilégiés. Des
coopératives, lieu de rencontres, d'échanges et de connaissance afin d'amenuiser
la solitude, la pauvreté et l'exclusion. Créer un milieu de vie incubateur d'idées,
d'espoir et de possibilités pour tous.
2.3 La vocation de la coopérative
La coopérative Du Citoyen" a pour mission de rattacher tout individu à
une utilité sociale, à un milieu de vie capable de générer et de le gratifier d'un
développement humain durable. L'entreprise marque sa " différence" coopérative
par sa volonté à satisfaire les besoins réels des individus par opposition à son
enrichissement.
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2.4 Les conditions de succès
Deux conditions ont presque toujours déterminé le succès des initiatives
d'économie sociale :
G  II y a d'abord une "condition de nécessité". C'est poussé dans le dos par
une pression économique ou socio-économique [...] l'économie sociale est
avant tout une réponse à des besoins fortement ressentis par un groupe de
personnes.
G  II y a ensuite une "condition de cohésion sociale". L'économie sociale
s'appuie toujours sur l'identité collective d'un mouvement social ou à tout
le moins sur une communauté de destin^.
2.5 L'identification des membres pressentis
Dans le processus de création d'une coopérative, il est nécessaire de cibler
les membres pressentis, non seulement, afin de nous confirmer l'existence des
besoins mais aussi afin de cerner le mieux possible comment y répondre.
Les membres ici pressentis sont les individus en état de précarité et
généralement sans travail. Il s'agit d'en établir la liste à l'aide de sources
statistiques disponibles telles que : dans les paroisses, les organisations
coopératives, les municipalités, les bibliothèques, les Ministères et les Bureaux
gouvernementaux.
Entrer en contact avec les membres pressentis de la coopérative, tenir une
réunion afin de discuter des termes du projet de coopérative et de mandater un
comité provisoire, habituellement formé avec entre-autre, par les initiateurs du
projet.
3. LA NOMINATION DU COMITÉ PROVISOIRE
Ceux-ci auront à travailler sur le montage du fonctionnement de la
coopérative. Établir :
^ Defoumy J., et Develtere P., Jalons pour une clarification des débats sur l'économie sociale,
(1997), p. 13.
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3.1 La conduite de la coopérative
o Rôle de l'assemblée générale;
o Rôle du conseil d'administration;
o Rôle de la direction générale;
o Rôle et mandat des comités et des commissions;
o Les règlements de la coopérative.
3.2 Les relations de la coopérative
o Avec le Conseil de la ville;
o Avec les coopératives du même secteur d'activités;
o Avec les autres organismes;
o Avec la fédération (éventuellement).
3.3 Le recrutement et la formation
o Préparer l'esquisse d'une stratégie de recrutement;
o Conception d'un plan de formation et d'éducation des membres.
3.4 Le territoire de recrutement
o Par quartier ou la totalité de la ville.
3.5 L'identification des groupes cibles
o Tous les citoyens pouvant être intéressés par les bénéfices d'une telle
coopérative.
3.6 L'identification de la concurrence
3.7 L'évaluation de la probabilité d'adhésion à la coopérative
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4, ÉTABLIR LE PLAN D'AFFAIRES
À ce stade, il s'agit de procéder au montage du plan d'affaires de la
coopérative, de procéder à l'analyse des besoins et des sources de financement
(capital social, institutions financières, subventions gouvernementales, dons ou
souscriptions d'organismes sociaux communautaires). Cette étape est cruciale
parce que, mal préparée, peut mettre en péril l'issue du projet.
o Les états financiers et les budgets.
ANNEXE D
OBJECTIFS DES PROGRAMMES DE BACCALAURÉAT
EN SCIENCE ÉCONOMIQUE ET
RÉPARTION DES CRÉDITS
Objectifs des programmes et répartition des crédits, programmes de baccalauréat en science économique
Objectifs et Université du Université de Université de Université Université Université Université
Crédits Québec Montréal Sherbrooke Laval Concordia McGill Bisbop's
(bon. program) (bon. program) (bon. program)
Principaux Etudier les Théorie Situer l'économie Méthodes Théorie et Bien-être de la Penser comme
objectifs du comportements économique pour dans les problè d'analyse et concepts de société; un "économiste";
programme humains face à la solutionner les mes humains. d'observation l'économie ;
rareté des problèmes socio- sociaux et (math, et stat.); Compréhension Familiarisation avec
ressources; économiques; individuels; Outils d'analyse; des événements; outils d'analyse de
la science
Principales Méthodes quanti Connaissance des Rouages Evaluation des Politiques écono économique;
théories et leur tatives pour différentes économiques; phénomènes miques;
évolution; solutionner les approches de économiques Phénomènes
problèmes de l'économie; Théorie mondiaux. Théorie et outils économiques;
Instraments et prévision, de éeonomique. d'analyse et
techniques planification et Agent social (statistiques). Monde en évolution.
d'analyse. d'investissement. efficace.
nombre de
crédits total 90 90 90 90 60 60 90
crédits
obligatoires 45 38 57 54 45 30 42
crédits à option 39 selon 49 selon 21 à 33 30 selon 15 30 36
concentration' concentration^ concentration^
crédits libres
6 3 Oà 12 6 0 0 12"
' Il s'agit de : économie appliquée, finance, gestion, internationale et politiques publiques.
^ Il s'agit de ; économie du travail, des organisations, internationale et développement, financière, méthodes quantitatives et politique.
^ Il s'agit de : sciences économiques, économie et gestion, et sciences comptables.
'' Au moins 12 crédits provenant de l'extérieur du département d'économie.
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ANNEXE E
INTITULÉS DES COURS À OPTION
POUR LES GROUPES I ET H
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Intitulés des cours à option
retenus (ou équivalence)
UQAM MTL SHER Laval Conc. McGill BISH
Groupe I







Économie sociale 1 1
Économie urbaine et régionale 2 1 1 1 1 1
Femme et économie 1
SOUS-TOTAL 7 3 2 2 2 0 1
Groupe II
Anthropologie économique 1
Démographie (éléments de) 1 1 1
Démographie économique 1
Economie de l'éducation 2
Économie de l'environnement 3 1 1 1 1 1
Économie de la santé 1 1 1
Economie des ressources
naturelles
2 1 1 1 1
Économie du développement 2 1 1 1 1 1
Économie du travail 3 1 2 1 1 1 1
Économie publique 2 1 1 1 1
Éléments d'ethnologie 1
L'éthique et le gestionnaire 1
Psychologie sociale 1
Sociologie du Québec 1
SOUS-TOTAL 15 9 7 6 4 5 5
TOTAL 22 12 9 8 6 5  1 6
